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Au Conseil communal de Belmont
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs les Conseillers, 
 


1. Préambule 
 
En 1973, le service cantonal de l’urbanisme ordonnait la mise à l’enquête du plan des zones 
protégées à titre provisoire faisant ainsi application de l’arrêté fédéral du 17 mars 1972. Celui-ci 
instituait des mesures urgentes en matière d’aménagement du territoire, dont le but était de 
protéger et de sauvegarder des sites et localités, en limitant provisoirement l’occupation et 
l’utilisation de certaines zones pour la construction et imposait la création de zones protégées et 
de plans directeurs. 
 
Conformément à l’application de l’arrêté fédéral, la Municipalité avait donc soumis au Conseil 
général, en date du 2 août 1972, un préavis pour une étude concernant l’aménagement général du 
territoire communal et du Bourg en particulier. Il faut relever que les premières bases en vue de 
cette étude de longue haleine avaient déjà été jetées quelques années auparavant. Des 
consultations avaient eu lieu avec divers services cantonaux, une documentation avait été réunie 
et les dossiers étaient en voie de constitution.  
 
12 ans ont été nécessaires avant que le Plan Général d’Affectation (PGA) entre en force, soit en 
1984. Les autorités de l’époque, lors de leurs réflexions sur les modifications des zones de 
constructions et légalisées par le PGA de 1984, toujours en application, avaient identifié les 
parcelles n° 287 et 315, du lieu dit « Coin d’En Haut », comme des parcelles stratégiques et 
importantes pour le développement futur de la Commune et les ont donc déclarées en zones à 
aménager sous plan de quartier ou de plan d’extension partiel. Avant cette date, les parcelles, 
libres de constructions sur le territoire de la Commune de Belmont, étaient toutes affectées en 
Zone de villas.  
 
Ces terrains, situés au centre du village, appartiennent toujours à des anciennes familles de 
Belmont. Ces propriétaires avaient indirectement accepté, par l’affectation de leur terrain en zone 
à aménager sous condition de plan de quartier (PQ) ou plan d’extension partiel (PEP), de devoir 
financer une étude sectorielle d’aménagement pour valoriser leurs parcelles. 
En 1999 déjà, les propriétaires de la parcelle n° 287 ont clairement manifesté leur volonté 
d’urbaniser leur terrain et ont mandaté le Bureau URBAPLAN pour l’étude du projet du « Plan 
partiel d’affectation (PPA) Coin d’En Haut ». 
 
L’ensemble des travaux concernant cette étude a été accompagné par la Municipalité pendant 
plus de 6 années. Chaque décision importante sur les possibilités constructives du PPA, comme 
par exemple : les surfaces de planchers brut (SPB), les altitudes des constructions, les ouvertures 
en toiture, etc…, ont été négociées et fixées dans le règlement qui accompagne le plan soumis à 
votre approbation. La Commission Consultative d’Urbanisme (CCU) issue du Conseil Communal a 
été régulièrement informée de l’avancement de l’étude et ses remarques ont été, dans la mesure 
du possible, prises en considération dans l’étude du projet. 
 
Dès lors, près de trente ans après les premiers travaux du PGA, la Municipalité vous présente un 
préavis pour l’urbanisation de ladite parcelle selon le plan partiel d’affectation mis à l’enquête du 
23 juin au 24 juillet 2006 et dont les modifications, suite aux oppositions, ont également été mises 
à l’enquête publique du 2 mars au 2 avril 2007.  
 
Le but d’un plan partiel d’affectation est de régler l’affectation, la mesure de l’utilisation du sol et de 
définir les règles constructives dans une zone attribuée par le plan de zones. Il est élaboré sur la 
base du plan général d’affectation et comprend les plans proprement dits et les dispositions 
réglementaires s’y rapportant. 
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Malgré les diverses oppositions déposées pendant la mise à l’enquête, la Municipalité reste 
persuadée que ce projet de PPA, même s’il ne fait pas l’unanimité parmi les habitants du quartier, 
répond aux besoins d’utilité publique identifiés.  
 
Ce projet « échappe » encore à l’obligation de suivre les directives du prochain Plan Directeur 
Cantonal (PDC) et du Plan d’Agglomération Lausanne-Morges (PALM) qui exigeront une plus 
grande densification des zones destinées à l’habitation. Mais afin de répondre à la demande de 
densification que le Service de l’Aménagement du Territoire (SAT) a déjà faite dans la droite ligne 
de ce qui précède, un appartement supplémentaire a été prévu au projet de base présenté lors de 
l’examen préalable du SAT, sans porter atteinte au gabarit maximal prévu sur le plan. La solution 
présentée dans ce préavis correspond à une densité quasiment identique à celle en vigueur en 
zone villas. Si le SAT devenait plus exigeant, la densité demandée pourrait conduire les 
promoteurs à devoir présenter un projet avec une densité de constructions similaire au quartier 
« En Arnier ». 
 


2. Historique des changements successifs de zones 
Dans le cadre de l’adoption par le Conseil communal du PGA, mis en œuvre dans les années 70, 
la Municipalité mit à l’enquête du 23 mai au 23 juin 1980, le nouveau plan de zones et le règlement 
y relatif ainsi que le règlement de la police des constructions et présenta le préavis N° 1/81 dans la 
séance du Conseil communal du 21 mai 1981. Parmi les 13 oppositions et remarques déposées, 
une seule concernait l’objet du présent préavis.  


L’opposant critiquait le classement des parcelles N° 287 et N° 315 en zone à aménager sous 
condition de plan de quartier ou de plan d’extension partiel et argumentait que la solution retenue 
risquait d’être source de dépenses pour la Commune sous forme de frais d’études.  


La Municipalité proposa de lever son opposition en raison des éléments suivants : « la solution 
retenue est dictée par le souci d’assurer une transition convenable entre la zone du Bourg et la 
zone d’utilité publique (collège) tout en tenant compte du statut de zone villa des terrains 
environnants. D’autre part, il appartient à la collectivité publique d’établir elle-même les plans 
d’aménagement qu’elle considère comme nécessaires ou opportuns et non pas de s’en remettre à 
l’initiative des propriétaires dont les motivations ne sont pas toujours concordantes avec l’intérêt 
public ».  


La commission technique estimait, quant à elle, que les parcelles N° 287 et N° 315 devaient être 
placées dans la zone à faible densité (zone villas), étant donné que ces deux parcelles sont 
entourées de villas familiales et qu’une extension du Bourg n’était guère souhaitable. 


La proposition de levée d’opposition fut rejetée par le Conseil et l’amendement de la Commission, 
accepté par 10 oui sans avis contraire, était le suivant « Les parcelles 287 et 315 doivent être 
placées en zone villas ». 


Suite à cette séance du Conseil communal, les documents furent envoyés au SAT pour 
approbation selon l’art. 58 LATC (Loi sur l’aménagement du territoire et les constructions). Si 
certaines modifications de peu d’importance apportées à l’énoncé des articles du règlement ne 
paraissaient pas devoir faire l’objet d’une nouvelle mise à l’enquête, le SAT informa que, 
conformément aux attributions qui leur étaient conférés par les dispositions de l’art. 35bis LCAT 
(Loi Cantonale Aménagement du Territoire), il leur apparaissait nécessaire de faire part qu’ils 
estimaient la décision du Conseil regrettable et écrivait « En effet, les parcelles en question ont 
une position « charnière » entre le Vieux Bourg, la zone d’utilité publique et le quartier futur situé 
au Nord du « Musée Deutsch ». 


La position de ces terrains doit permettre un aménagement rationnel de cette liaison et demande 
une coordination sérieuse des futures constructions et circulations (principalement piétonnes). 
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Il est déraisonnable d’abandonner cette tâche à l’initiative privée et la Commune doit envisager 
l’étude d’un plan de quartier sur ces terrains. 


Cette modification du plan des zones touche deux propriétaires dont en tout cas un n’est pas averti 
de la situation, celui-ci ne faisant pas partie du Conseil communal. A notre avis, ces propriétaires 
peuvent se sentir lésés par la décision prise (l’élaboration d’un plan de quartier valorisant 
certainement les terrains en question) et il est correct que, cas échéant, ils puissent s’exprimer à 
ce sujet. 


En conséquence, il nous semble indispensable que cette modification fasse l’objet d’une enquête 
publique de 30 jours….) » 


Forte de ce qui précède, la Municipalité présenta au Conseil communal, le 1er avril 1982, le 
préavis N° 3/82 suite à l’enquête publique complémentaire du plan des zones et règlement du plan 
des zones et de police des constructions partiel du Bourg du 20 octobre au 20 novembre 1981. 
Cinq oppositions et remarques furent reçues dont deux concernant les parcelles n° 287 et n°  315, 
l’une émanant, cette fois, d’un des deux propriétaires. 


Celui-ci s’opposait à la modification apportée au projet initial par le Conseil communal, remplaçant 
la zone soumise à un plan spécial par le simple maintien de la zone de villas. 


La Municipalité proposa d’admettre l’opposition précitée en argumentant que « ces terrains 
constituent une étendue d’une certaine importance, encore non bâtie, à la charnière entre le Bourg 
et la zone de villas au nord-ouest. Ce secteur se trouve également à mi-chemin entre le centre du 
village et la zone d’utilité publique, notamment l’école. Enfin, la Commune ne dispose plus guère 
de terrains se prêtant à la construction d’habitations de moyenne densité dans le Bourg ou ses 
environs immédiats. Ces motifs justifient que les parcelles nos 287 et 315 soient affectées à une 
utilisation plus dense que la zone de villas. Encore ne suffirait-il pas que des bâtiments puissent 
s’implanter au hasard dans ce secteur. Il faut en effet prévoir un aménagement réservant par 
exemple des cheminements piétonniers, éventuellement des locaux disponibles pour le 
commerce, en bref un aménagement favorisant l’animation du village ». 


La commission technique chargée d’étudier ce préavis s’accorda sur la plupart des points, excepté 
sur les oppositions concernant les parcelles précitées. Il en résulta un rapport de minorité.  


Une discussion très fournie eut lieu et par la voix de son Syndic d’alors, la Municipalité s’engagea 
à présenter une demande de crédit pour l’étude d’un plan de quartier et à tout mettre en œuvre 
pour présenter ledit plan dans les meilleurs délais. 


L’amendement de la Commission (rapport de majorité) pour le maintien en zone villa, fut voté à 
bulletins secrets et refusé par 21 non contre 18 oui. 


Le préavis N° 3/82 et ses conclusions, tels que présentés par la Municipalité fut accepté à mains 
levées par 27 oui contre 7 non. 
 
 


2.1. Parcelle N° 287 
 


Dans son préavis N° 12/82, la Municipalité demanda au Conseil communal lors de sa séance du 7 
octobre 1982, un crédit d’étude de Fr. 29'000.-- pour l’élaboration d’un plan d’extension pour 
l’aménagement de cette zone « tampon », ce qui lui fut accordé. 
 
Dans un premier projet réalisé dans les années 1987-1989 par le bureau ATAU, la création d’une 
liaison entre le coeur du village, le centre scolaire, l’administration communale et le quartier 
d’Arnier a été clairement identifiée. Ce premier projet avait été abandonné au vu des vives 
réactions négatives suscitées par celui-ci.  
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Puis vint le glissement de terrain de Champ-Chamot qui mit à mal les finances de la commune 
pour plusieurs années. Dès lors, ce projet dormit dans les tiroirs… 


Cependant, le plan directeur, approuvé par le Conseil communal en 1998 et validé par le Conseil 
d’Etat l’année suivante, confirme la volonté de réaliser une liaison publique au travers de cette 
parcelle.  


Au cours de la nouvelle étude du projet du PPA, la Municipalité a émis l’idée d’agrandir le parking 
souterrain. Cette opportunité, au centre du village, semble unique et la création d’un parking 
souterrain a été admise comme une solution discrète et favorable à l’ensemble des habitants du 
secteur et qui préserve au mieux, les aires d’aménagements libres de constructions sur la parcelle. 
La Municipalité, dans le cadre de ses réflexions et consciente des problèmes de places de parc 
dans le Bourg, a souhaité intégrer dans le PPA, la possibilité de profiter de la construction de ce 
volume souterrain pour créer des possibilités de parcage pour les habitants des constructions du 
Bourg ne possédant pas le nombre de places de parc requises. Ceci permettrait de libérer les 
places de parc publiques extérieures destinées principalement aux activités de la Paroisse et de la 
Grande Salle. De plus, il est possible d’imaginer une construction souterraine, offrant un double 
usage de son volume enterré, par la création d’abris publics de protection civile. 


Mais pour l’instant, ce ne sont que des possibilités constructives qui sont intégrées au PPA. 
Chaque investissement de la Commune doit être justifié et soumis à l’approbation du Conseil 
communal par le biais d’un préavis, et chaque préavis approuvé peut faire l’objet d’un référendum 
populaire. 


La Municipalité a démontré, par le passé, qu’elle n’a jamais eu l’intention d’organiser un bras de 
fer avec les opposants pour imposer ses vues. Par contre, elle se doit d’être juste dans ses 
décisions en ce qui concerne le respect du droit public et du droit privé. Dans chaque projet 
d’aménagement un équilibre doit être trouvé entre les besoins publics et les intérêts des 
particuliers. 


Le dossier du PPA, mis à l’enquête publique du 23 juin au 24 juillet 2006 était constitué d’un 
rapport OAT 47, d’un plan de PPA, d’un règlement et d’une illustration. 


2.2. Frais d’étude 
 
La longue histoire de ce PPA ne s’est pas déroulée sans frais pour la Commune. Dans les années 
80, deux demandes de crédit  avaient été présentées au Conseil communal par voie de préavis.  


• La première en 1982, préavis n° 12/82,« Etude d’un projet de plan d’extension partiel 
« derrière Bourg », au chemin des Corbaz, sur parcelles 287 et 315. Demande de crédit » pour 
un montant de Fr. 29'000.--   
• La seconde en 1986, préavis n° 05/86, « Projet de changement d’affectation des bureaux 
communaux du bâtiment de l’Auberge – Avant-projet d’aménagement de la parcelle 261 
comprenant l’ancien bâtiment voirie/S.I. au chemin de la Cure – Examen général des 
circulations et d’un nouvel aménagement de la zone dite du Coin d’En Haut – Demande d’un 
crédit pour une étude générale d’aménagement du secteur » pour un montant de Fr. 65'000.--   


 
Le montant total dépensé pour ces deux préavis fut de Fr. 78'556.-- 
 


3. Besoins en stationnement 
 
L’aménagement de 98 places de parc est prévu dans le projet du PPA. 8 places extérieures avec 
un accès depuis le chemin du Courtillet  seront à l’usage de l’aire A. Le parking souterrain projeté 
pourrait avoir une capacité maximale de 90 places dont environ 34 affectées aux logements du 
PPA (Aire B) et aux places visiteurs des aires A et B. Le solde à l’attention des résidents du centre 
de Belmont.  
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En effet, il est de notoriété publique que le Bourg, centre historique du village, comprenant le Coin 
d’En Bas et le Coin d’En Haut souffre d’un manque de places de parc avéré. Le service technique 
a donc procédé à un relevé des places de parc existantes sur ce périmètre en se référant au 
règlement communal sur les constructions qui impose une place de parc par 80 m² de SBP 
(surface brute de plancher) + 1 place visiteur par tranche de 5 places de parc. Cette analyse est 
détaillée dans le préavis n° 7/07 « stationnement automobile sur le territoire de Belmont », nous 
n’y reviendrons donc pas de le présent document. La possibilité de proposer des places de parc 
couvertes aux habitants de ce périmètre est une façon sure de libérer les places de stationnement 
en surface dans le village. 
 


4. Etude des circulations 
 
La première intention de la Municipalité était de commander une étude de la circulation routière 
après la présentation de ce préavis, afin de ne pas gaspiller les deniers publics, si celui-ci devait 
être refusé par le Conseil communal. 
 
Comme ce problème a été soulevé dans nombre d’oppositions, la Municipalité a décidé de 
mandater le bureau DMP Conseil Sàrl pour que les aspects circulations fassent partie intégrante 
du présent préavis, et pour étayer, de manière circonstanciée, les propositions de réponses aux 
oppositions formulées. 
 
Cette étude a pour objectifs de s’assurer du bon fonctionnement du réseau au centre de Belmont, 
et de proposer des solutions pour maintenir la sécurité dans le quartier et en particulier celle des 
écoliers.  
 


4.1. Circulation routière 
 
Pour mener à bien cette étude, le bureau DMP Sàrl a analysé le fonctionnement actuel des 
circulations dans le quartier Corbaz-Courtillet. Pour ce faire, des comptages directionnels ont été 
réalisés aux heures de pointes du soir (17h00-18h00) sur les carrefours Arnier/Courtillet, 
Arnier/Monts-de-Lavaux, Cure/Monts-de-Lavaux, Corbaz/Courtillet, Corbaz/Piaget, 
Courtillet/Signal et Cure/BLessoney. Ces comptages permettent de faire ressortir un certain 
nombre d’éléments. Les axes nord-sud (rte d’Arnier et Cure-Signal) sont les plus utilisés et 
collectent le trafic de transit à destination des quartiers situés au nord de la commune. Ils 
démontrent également que la rue des Corbaz est bien préservée du transit et subit de très faibles 
charges, l’accès à la rue des Corbaz s’effectuant principalement par le sud. Une partie de l’accès 
aux quartiers nord s’effectue via le ch. du Blessoney. 
 
Concernant la rue des Corbaz, un comparatif entre un comptage de septembre 2003 et celui 
effectué en septembre 2006 tend à démontrer que le trafic a fortement baissé mais par contre que 
la vitesse a augmenté. Il convient cependant de pondérer ces valeurs car l’emplacement du point 
de mesure en 2006 a été disposé sur une section plus roulante et ces mesures ont été prises 
avant l’instauration de la zone 30 km/h, en décembre 2006. 
 


Rue des Corbaz 


Vitesse Charge de trafic  
2003 2006 2003 2006 


Sens montant 35.5 54.5 191 100 
Sens descendant 37 44 204 136 


 
On peut en déduire que plus le trafic bidirectionnel baisse, plus les vitesses augmentent. 
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L’étude portait aussi sur la capacité maîtrisable du réseau routier. Pour déterminer cette capacité, 
plusieurs facteurs sont pris en compte tels que sinuosité de la rue, la part poids lourds, la déclivité, 
l’interdiction de dépasser et la vitesse de circulation autorisée. Pour corser le tout, un facteur 
supplémentaire a été introduit, soit la faible largeur de certaines chaussées.  
Ces éléments posés, il permet de faire le tableau suivant : 
 
Lieu Trafic actuel Trafic maîtrisable
Rte des Monts-de-Lavaux 7’900 18’000
Route d’Arnier 3’900 10'000
Chemin de la Cure 1’500 4’000
Chemin du Blessoney 400 4’000
Chemin du Courtillet 1 220 8’000
Chemin du Courtillet 2 160 4’000
Rue des Corbaz 240 4’000


 
• Chemin du Courtillet 1 représente le tracé entre la route d’Arnier et le carrefour 


Courtillet/Corbaz ; 
• Chemin du Courtillet 2 représente le tracé entre le carrefour Courtillet/Corbaz et le carrefour 


Courtillet/Signal. 
 
Pour information, la valeur de trafic maîtrisable de 4'000 correspond à une cadence d’un véhicule 
toutes les 10 secondes aux heures de pointe. Comme on peut le constater, la sollicitation actuelle 
des routes est bien en deçà de leur capacité. 
 
Pour dénombrer la part de trafic dû au parking, un taux de rotation a été déterminé. Le taux de 2,5 
a été retenu pour les places dévolues aux résidents du plan de quartier Coin d’en Haut. Par 
contre, un taux de 1,8 suffit pour le parking privé communal, car on part de l’hypothèse que c’est le 
deuxième véhicule familial qui y sera stationné, compte tenu de la distance à parcourir de 
l’habitation jusqu’au parking.  
 
Se basant sur ces éléments, la société DMP Sàrl peut dès lors annoncer qu’avec la construction 
du parking projeté, cette rue devrait supporter un trafic d’environ 600 mouvements/jour. Mais 
lorsque l’on compare ce chiffre à la capacité maîtrisable de la rue de Corbaz de 4'000 
mouvements/jour, on se rend compte que cette augmentation est parfaitement gérable. 
 


4.2. Mesures d’aménagement 
Comme on le remarque, les charges de trafic supplémentaires sont aisément maîtrisables. De 
plus, l’augmentation du trafic concourra à modérer la vitesse en raison des faibles largeurs de 
chaussée sur la rue de Corbaz et le chemin du Courtillet. Celles-ci rendent les croisements 
difficiles et l’entrée en vigueur des zones 30 km/h contribue aussi au ralentissement du trafic. 
L’idée d’une mise en place d’un « Bordiers autorisés » ou d’un sens unique a vite été balayée. En 
effet, expériences faites, la première mesure est rarement respectée et le sens unique sécurise les 
automobilistes qui en profitent pour « appuyer sur le champignon ».  
 
La Municipalité est plutôt encline à réaliser des mesures techniques d’aménagement par la 
construction de ralentisseurs, là où la visibilité est mauvaise et de trottoirs franchissables dans les 
tronçons étroits, afin de garantir une largeur de 3,5 m aux véhicules de secours. 
 


4.3. Circulation piétonne 
Constatation est faite que la majeure partie de la circulation piétonne est celle des enfants. C’est 
pourquoi la Municipalité a demandé au bureau DMP Sàrl que son étude soit axée sur le 
déplacement des écoliers, et de ce fait, de l’accès jusqu’à l’école.  
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Dans le sens nord-sud, les enfants arrivent par la route du Signal ou le chemin du Blessoney. Ils 
tournent sur le chemin du Courtillet, le longent, traversent la rue des Corbaz, la longent sur 100m, 
puis plongent au travers de la parcelle n° 315 (propriété privée soumise à PPA) pour arriver 
directement à l’école. 


La Municipalité, se référant à la volonté perçue dès le début du PGA de l’importance d’une liaison 
piétonnière entre le Bourg et le centre communal, espérait pouvoir créer un chemin en site propre 
pour les enfants mais, au vu de la ferme opposition des propriétaires de la parcelle n° 289, cela ne 
sera pas possible. Le constructeur du futur PPA Coin d’En Haut a donc accepté qu’un chemin soit 
créé sur sa parcelle, le long de parcelle voisine n° 288 afin qu’il débouche sur la rue des Corbaz, 
presque en face du chemin du Collège (annexe n° 8). 


C’est ce nouveau tracé qui a été soumis à l’enquête publique complémentaire du 3 mars au 3 avril 
2007 et qui a fait l’objet d’une remarque. 
 


4.4. Mesures d’aménagement (annexe n° 8) 
Afin de pouvoir sécuriser au maximum ce cheminement piétonnier, quelques aménagements sont 
obligatoires : 


Chemin du Courtillet : Création de trottoir au débouché de la route du Signal et de la rue des 
Corbaz. Les surfaces seront prises sur les talus végétalisés amont appartenant au domaine public. 
Aménagement d’un accès piétonnier depuis le chemin du Courtillet au centre du PPA. 


Rue des Corbaz : 1) Aménagement de trois seuils placés à proximité des débouchés piétonniers. 
2) Réalisation d’un trottoir reliant le PPA Coin d’En Haut et le chemin du Collège. 3) Correction du 
mur et aménagement d’une plate-bande herbeurse infranchissable au débouché du chemin du 
Piaget afin d’améliorer la visibilité et à plus long terme, 4) Réalisation du solde du trottoir. 


Ces aménagements ne tendent qu’à encourager les enfants à emprunter le cheminement en 
traversée du PPA Coin d’En Haut qui est préservé du trafic.  
 
 


5. Frais à charge de la Commune 
S’agissant du présent préavis, les frais d’étude du PPA sont à la charge des propriétaires pour ce 
qui est des aménagements et des constructions privées selon art. 72 LATC. 


Par contre, la Municipalité a fait deux demandes : 


• La première concerne la faisabilité d’un agrandissement du parking souterrain, pour y 
intégrer 56 places de stationnement à usage communal. 


• La deuxième concerne la modification du tracé du cheminement piétonnier public, suite aux 
oppositions enregistrées lors de l’enquête publique de 2006 


La Municipalité a également décidé de faire poser des gabarits, afin de visualiser la hauteur des 
faîtes possibles selon le règlement du PPA. 


Les coûts de ce qui précède s’élèvent à Fr. 52'087.80 ; ils ont été financés par les budgets 
ordinaires des années 2003 à 2007. 


Selon les accords intervenus entre le constructeur et la Municipalité, la réalisation de la création 
des passages publics (sous le bâtiment existant et liaison piétonne jusqu’à la rue des Corbaz) sera 
prise en charge par le promoteur. Par contre, la Municipalité devra fournir les installations 
publiques (éclairage et divers aménagements) et en supporter les charges d’entretien.  
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6. Plans partiels d’affectation du PPA 
Le plan partiel d’affectation du PPA (annexe n° 1), mis à l’enquête du 23 juin au 24 juillet 2006, et 
le plan modifié, remis à l’enquête publique du 2 mars au 2 avril 2007 (annexe n° 2), définissent 
très exactement les possibilités d’aménagements dans les différentes aires qui y sont délimitées. 
Ils imposent certaines contraintes que le constructeur devra respecter dans son projet de 
construction. 
 
 


7. Rapport OAT 47 
 
Ce rapport est réalisé à l’intention de l’autorité cantonale chargée de l’approbation des plans, selon 
l’Ordonnance sur l’aménagement du territoire (OAT), Art 47 :  
 
« L’autorité qui établit les plans d’affectation fournit à l’autorité cantonale chargée d’approuver ces 
plans un rapport démontrant leur conformité aux buts et aux principes de l’aménagement du 
territoire, ainsi que la prise en considération adéquate des observations émanant de la population, 
des conceptions et des plans sectoriels de la confédération, du plan directeur et des exigences 
découlant des autres dispositions du droit fédéral, notamment de la législation sur la protection de 
l’environnement. Elle présente en particulier les réserves subsistant dans les territoires déjà 
largement bâtis et indique comment elles seront judicieusement utilisées ».  
 
Celui-ci fait partie intégrante du projet de PPA en tant que document annexe en consultation. Il 
relate chronologiquement toutes les réflexions et les procédures effectuées durant l’étude du projet 
mais il n’est pas soumis à l’approbation du Conseil communal. 
 
 


7.1. Résumé du rapport OAT 47 
Les parcelles N° 287 (5'414 m²) et N° 315 (5'094 m²) sont identiquement colloquées en zone à 
aménager en plan d’extension partiel selon le plan des zones approuvé par le Conseil communal 
le 4 juillet 1984. 


Ce site se situe en limite du noyau villageois, à proximité de l’Eglise et de l’Auberge communale. 
Entouré de constructions de type divers (villas individuelles et mitoyennes, petits immeubles 
résidentiels, ruraux, construction scolaire), c’est actuellement un pré champ où s’élèvent quelques 
arbres fruitiers. Une pente assez régulière lui confère une excellente orientation ainsi qu’une vue 
partielle sur le lac.  


Le site est divisé en deux parties distinctes séparées par la rue des Corbaz et par une haie touffue 
qui longe le côté amont de cette rue. La partie basse (parcelle N° 315) et la partie haute (parcelle 
N° 287), mais seule la partie haute étant concernée par ce préavis, la suite de ce résumé ne 
concernera que celle-ci. 


La parcelle N° 287 est limitée au Nord et à l’Est par quelques villas, au Sud par un tissu rural 
composé de plusieurs maisons bâties en contiguïté (auxquelles appartient l’ancienne habitation) 
qui constituent un ensemble architectural qui devra être préservé (patrimoine à conserver), à 
l’Ouest par des constructions plus récentes s’inscrivant en continuité avec le Bourg et par la rue 
des Corbaz.  


L’accès à la parcelle N° 287 est possible par la rue des Corbaz et par le chemin du Courtillet. Les 
raccordements en eau, en électricité et pour l’évacuation des eaux usées peuvent se faire par 
l’une ou l’autre de ces voies. 
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Tout au long du processus d’élaboration du PPA, les différentes demandes, réflexions et 
propositions de la Municipalité ont été prises en compte, plus particulièrement : 


• l’implantation des habitations, la densité, l’intégration des nouvelles constructions par 
rapport aux constructions existantes ; 


• les accès piétons et la liaison piétonne reliant le Bourg, le Centre administratif et le quartier 
d’En Arnier ; 


• les accès véhicules ; 
• le projet d’un parking souterrain avec accès depuis la rue des Corbaz et à usage 


partiellement communal ; 
• le paysage, la topographie. 


L’affectation du secteur est dédiée principalement aux logements, des activités non gênantes pour 
le voisinage sont admises. 


Le projet final s’organise en deux secteurs de logements de part et d’autre du chemin piétonnier 
qui chacun s’intègre au mieux avec le tissu environnant.  


La zone sud du chemin est plus dense car plus proche du tissu du village. Il est proposé des 
constructions s’implantant ponctuellement et accueillant des logements superposés. Cette option 
permet de préserver un espace non bâti à caractère de parc, mis à disposition de tous (aire de 
verdure commune) et de réaliser des constructions dont la volumétrie s’apparente à celles de la 
zone du Bourg (par ex. maison « Knecht », rue des Corbaz  ). 


La zone au nord est moins dense, en relation avec le tissu de villas voisin. Il est prévu 
l’implantation de trois à quatre habitations individuelles ou mitoyennes. Cette option permet 
d’assurer une transition entre la zone villas existante voisine et les nouvelles constructions en 
contrebas.  


La continuité avec le cœur du Bourg sera assurée par un futur cheminement piétonnier et le 
respect du caractère architectural de l’ensemble bâti à l’Est du site. La maison existante incluse 
dans le vieux Bourg sera rénovée, si nécessaire reconstruite, en respectant le volume existant et 
utilisée à des fins résidentielles. Toute modification ou reconstruction de ce bâtiment sera conçu et 
réalisé en respectant l’esprit et l’aspect du patrimoine bâti du Coin d’En Haut. 


La création d’une liaison piétonne reliant le Bourg, le Centre administratif et le quartier d’En Arnier 
est prévue conformément au Plan directeur communal. Cette liaison relie le centre du Bourg au 
site en traversant la maison existante sise sur la parcelle (passage couvert) et donnera accès aux 
habitations et au parking projetés.  


Le besoin en stationnement du PPA est de 42 places minimum et est également subdivisé en 
deux. Environ 8 places, dévolues à la zone nord seront accessibles par le chemin du Courtillet. 
Cet accès permettra aussi la circulation des véhicules de service (poste, urgences, feu). Le solde 
des places de parc sera situé dans le parking souterrain, dont l’accès se fera à partir de la rue des 
Corbaz. 


A la demande de la Municipalité, la possibilité de construire un certain nombre de places de parc, 
destinées à l’usage des résidents du Bourg, a été étudiée et intégrée dans ce rapport OAT 47. 
Une étude de faisabilité a été exécutée et le projet prévoit la réalisation d’un parking à 2 étages. La 
zone prévue pour son implantation peut être considérée comme stable à dire d’experts et aucune 
exploitation minière n’est localisée sur celle-ci. La carte géologique signale quelques sources, ce 
qui laisse supposer la présence d’eau dans les terrains, quelques circulations d’eau pourraient 
surgir mais pourront être traitées en cours de terrassement. En conclusion, l’étude déjà faite a 
permis d’établir que la réalisation de cet ouvrage est normalement faisable d’un point de vue 
géotechnique, avec des conditions même plutôt favorables dans le contexte géologique de la 
Commune de Belmont. Une étude géotechnique plus poussée devra être effectuée afin de 
confirmer les éléments déjà connus et définir les paramètres de construction à prévoir et à 
exécuter. 


Une étude, pour comparer l’impact sur l’environnement bâti entre le projet du PPA et les 
constructions et aménagements réalisables en zone villas selon le règlement communal en 
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vigueur, a été effectuée. Deux variantes ont été étudiées, la première en villas individuelles avec 
les aménagements tels que prévus par le PPA et la deuxième en villas jumelles avec des 
aménagements différents que ceux prévus par le PPA (pas de parking souterrain et de chemin 
public et accès depuis le chemin du Courtillet).  


Ces deux variantes démontrent, pour la partie haute du terrain, donc plus proche de la zone villas, 
que l’orientation des faîtes pourrait être parallèle à la pente contrairement au PPA, que l’altitude 
maximale pourrait être de 9 m depuis le terrain naturel ou aménagé s’il est excavé, donc 
supérieure à celle prévue par le PPA, et la longueur des bâtiments maximale pourrait être 
supérieure à celle prévue dans le PPA. Cette variante offre donc moins de dégagements visuels 
que ceux prévus dans le PPA pour les voisins situés au-dessus du site. De plus, sans PPA, rien 
ne contraint les promoteurs à réaliser les aménagements tels que prévus dans le PPA. 


Le dossier répondant aux directives cantonales selon les articles 12 et 13 RATC (Règlement 
d’application de la loi du 4 décembre 1985 sur l’Aménagement du Territoire et les Constructions), 
celui-ci a été soumis aux autorités compétentes en la matière.  
 


8. Les illustrations 
 
Les quatre plans d’illustration, annexes n° 3, 4, 5 et 6 au présent préavis, ne sont pas soumises à 
l’approbation du Conseil communal. Elles complètent le dossier afin que chacun puisse visualiser 
ce qu’il est possible de réaliser sur cette parcelle, en fonction des règles établies. Elles ne 
représentent pas ce qui va être réalisé car le projet définitif de construction devra faire l’objet d’une 
mise à l’enquête publique, une fois le projet de PPA légalisé. Les annexes n° 3 (1ère enquête) et n° 
4 (enquête complémentaire) représentent ce qu’il est possible de construire en application du 
règlement du projet de PPA. De plus, quatre gabarits, représentant les altitudes maximales des 
faîtes, ont été implantés sur la parcelle à l’axe de chaque bâtiment représenté sur l’illustration. Les 
annexes n° 5 et n° 6 montrent ce qu’il serait susceptible d’être construit sur cette parcelle en 
appliquant les règles de la zone de villas. 
 


9. Règlement du PPA 
 
Le règlement (annexe n° 7) fait partie intégrante du PPA, il complète et détaille les directives 
inscrites sur le plan à légaliser et formalise les règles de construction à respecter pour le PPA, tels 
que la zone d’implantation des bâtiments, les altitudes, les niveaux et la surface brute de plancher 
(SBP). Il est à relever que seul le règlement spécial du Bourg fait état de SBP. Par contre, la zone 
de villas de la Commune est régie par le COS (Coefficient d’Occupation du Sol = pour notre 
commune, 1/7ème de la surface de la parcelle).  
 
Toutes les mesures de construction, qui ne sont pas définies dans le règlement du PPA, seront 
régies par les articles du RCAT communal (Règlement sur les constructions et l’aménagement du 
territoire). 
 
Le règlement du PPA comporte une partie générale (dispositions générales, dispositions 
applicables à toutes les aires et dispositions finales) et une autre partie subdivisée par aires de 
constructions (A et B, aire du bâtiment existant, constructions souterraines, aménagement de 
l’espace commun, aménagement de jardin privé et de verger privé).  
 


10. Oppositions et propositions de réponse à la 1ère enquête publique 
 
Le projet du PPA Coin d’En Haut a été mis à l’enquête publique du 23 juin au 24 juillet 2006. 
19 oppositions type, totalisant 34 signatures et 6 autres oppositions, munies de 9 signatures, sont 
parvenues dans le délai légal. 
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Une seule opposition type est annexée au préavis, mais ses signataires sont dûment nommés. A 
cette opposition type, une seule et même réponse sera apportée. Les 6 oppositions personnelles 
sont également annexées et recevront chacune une réponse distincte. 
 


10.1. Opposition type (Annexe A) 
Cette opposition a été signée par Mmes et MM. Anne STUCKI, Nicolette et Philippe JAN, Hubert 
VILLARD, Christine et Jürg NEUWEILER, Michèle et Pierre CORBAZ, Isabelle et Yves 
CALUWAERTS, Isabelle BINGGELI, Béatrice, Sévrine, Michel et Didier CHAUVIN, Anne et Roger 
MONARD, Nicole MÜHLEMANN, Line JACCARD, Jean-François CARON, Alexandra et Simon 
MANDL, Vinciane et Jean-Louis GOLANO, Nicolette et Bernard OSTRINI, Gerda et Louis 
MARGOT, Florianne MUSY, Heidi et Bruno SCHÄDELI, Christophe POT, Christine et Marc 
CHIOLERO 
 
Proposition de réponse de la Municipalité 
Dans le préambule, les opposants constatent que le périmètre du PPA projeté déborde sur le Plan 
d'extension du Bourg. 
 
Le bâtiment est effectivement sur la parcelle concernée par le PPA. C’est pourquoi, les articles 
concernant l’aire du bâtiment existant du règlement du PPA reprennent l’essentiel des articles du 
règlement spécial du Bourg, excepté pour les lucarnes. 
 
Le nouveau PPA ne modifie pas le Plan d’extension partiel du Bourg pour la partie concernée du 
bâtiment « Abetel ». L’ouverture de ce passage est conforme au règlement spécial du Bourg et 
fera l’objet d’une mise à l’enquête le moment venu. 
 
1) Même si ces deux parcelles sont classées dans un même type de zone par le PGA en 
vigueur, elles sont séparées par la rue des Corbaz et rien n'impose de ce fait qu'elles fassent 
l'objet d'un seul Plan d'affectation. 
 
Les réflexions préliminaires figurant dans le rapport 47 OAT, sous forme d'un schéma directeur, 
ont d'ailleurs montré que le chemin piétonnier pouvait être réalisé ultérieurement sur la parcelle n° 
315 sous plusieurs formes, et qu'il n'y avait en conséquence aucune nécessité d'établir 
simultanément une planification sur cette parcelle. 
 
En conclusion, la Municipalité constate qu'il n'y a aucune nécessité d'étudier et de légaliser 
simultanément un Plan d'affectation sur la parcelle n° 315. Elle relève d'ailleurs que les 
services cantonaux ont confirmé ce point de vue en jugeant le présent PPA conforme à la 
législation. 
 
Concernant la demande d’un plan général de circulation, la Municipalité relève qu’elle a informé la 
CCU à 2 reprises des divers changements décidés et que les remarques faites lors du 1er examen 
du projet ont, dans la mesure du possible, été prises en compte. Or, la Municipalité tient à relever 
que le 2ème rapport de la commission (juin 2004) ne fait aucune mention d'une demande d'étude 
générale des circulations alors que dans ce rapport, la CCU prend acte du parking souterrain et se 
déclare satisfaite de l'existence d'une sortie pour les usagers du parking non résidents. Dans ce 
même rapport, la CCU a demandé que ce parking soit réalisé dès le début du chantier, ce qui a 
été introduit dans le règlement du PPA.  
Concernant l'étude des circulations, un premier volet de réflexions générales sur les circulations a 
déjà été fait dans le cadre du Plan directeur communal. La Municipalité a mandaté un ingénieur en 
transport pour procéder à un comptage des charges actuelles de trafic, évaluer la capacité du 
réseau et les effets du projet de PPA sur celui-ci, et proposer si nécessaire des mesures à 
prendre. 
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Ce rapport apporte les informations suivantes : 
 


• Les charges de trafic étaient de 390 mouvements de voitures par jour (TJOM) en 2003. 
• Le comptage réalisé en novembre et décembre 2006 montre que ces charges ont 


fortement baissé à 230 mouvements de voitures par jour.  
• La vitesse moyenne observée était en 2003 de 36 km/h. Le comptage réalisé fin 2006 


montre que cette vitesse moyenne s'est fortement accrue à 50 km/h. 
• La capacité de cette rue, calculée selon les normes professionnelles, serait de 4'000 


mouvements de véhicules par jour. 
• Le trafic supplémentaire futur dû aux résidents du PPA est estimé à 170 mouvements de 


voitures par jour sur cette rue. 
• Le trafic supplémentaire futur dû au projet de parking communal intégré au PPA est estimé 


à 200 mouvements de voitures par jour sur cette rue. 
 
L'ingénieur en tire les enseignements principaux suivants : 
 


• Avec le PPA "Coin d'En Haut", les futures charges de trafic sur la rue des Corbaz seront 
les suivantes:  


 
 Charges (mv/j, 


TJOM) 
Part du trafic 
total 


Trafic écoles 40 7% 
Trafic 2006 190 32% 
Trafic résidents PPA 170 28% 
Trafic parking 
communal 


200 33% 


Trafic total 600 100% 
(mv/j = mouvement véhicules/jour) 
 


• Malgré les charges supplémentaires dues au PPA (résidents et parking communal), les 
charges totales futures (600 mv/j), seront très largement inférieures à la capacité de la 
voirie (4'000 mv/j). 


• Sur les 56 places de parc au maximum du parking communal, 48 (86%) ne font que 
compenser des besoins existants dans un rayon de 300 m. autour du PPA. Ceux-ci ne sont 
pas couverts par les places réalisées sur domaine privé comme l'exigerait le règlement, 
mais sur le domaine public. Une majorité du trafic de ce futur parking n'est donc pas 
nouveau mais simplement déplacé. 


• L'évolution comparée des charges et des vitesses montre que plus les charges de trafic 
sont faibles, plus les automobilistes ont un sentiment de sécurité et plus leur vitesse est en 
conséquence élevée, ce qui paradoxalement réduit la sécurité notamment pour les piétons: 
les spécialistes annoncent qu'à 50 km/h, la violence d'un choc équivaut à une chute de 10 
m, alors qu'à 30 km/h, elle n'équivaut plus qu'à une chute de 3,6 m. 


 
En conclusion de son étude, l'ingénieur trafic recommande de ne pas mettre en place un "bordier 
autorisé" ou un sens unique, mais des aménagements dits "techniques" de modération en 
accompagnement de la mise en "zone 30". Sur la rue des Corbaz, ses propositions sont les 
suivantes: 
 


• Aménagement de 3 seuils proches de débouchés piétonniers ; 
• Réalisation d'un trottoir reliant le PPA Coin d’En Haut et le ch. du Collège ; 
• Amélioration de la visibilité au débouché du chemin de Piaget ; 
• A plus long terme, réalisation du solde du trottoir sur la rue des Corbaz. 
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Pour l'ingénieur trafic, la réalisation du PPA et de ses parkings est à considérer plutôt positivement 
puisqu'il ne provoquera que peu de perturbation sur le réseau, permettra de réorganiser les 
parcours piétonniers en les sécurisant et participera à la modération du trafic grâce à une légère 
croissance du trafic bidirectionnel. 
 
En résumé, la Municipalité constate que l'expertise réalisée conduit pratiquement aux 
mêmes résultats que les analyses faites dans le cadre du PPA, à savoir que le trafic 
supplémentaire sera négligeable, qu'il n'aura pas de répercussion négative sur le 
fonctionnement du réseau et qu'en augmentant le trafic bidirectionnel, il participera au 
contraire à modérer le trafic. En outre, avec les nouveaux parcours piétonniers, la sécurité 
notamment des enfants se rendant à l'école sera largement améliorée. Enfin, la Municipalité 
fait siennes les propositions d'aménagement avancées par l'ingénieur trafic consistant à 
réaliser des aménagements de modération du trafic sur la rue des Corbaz. 
 
En conclusion, la Municipalité constate que les craintes des opposants sont tout à fait 
injustifiées et que les mesures à prendre amélioreront au contraire la situation. 
 
2) En évoquant la question d'une étude des circulations à propos du parking communal 
derrière l'église, les opposants se réfèrent aux réflexions qui ont eu lieu pour la parcelle n° 261. La 
Municipalité a jugé utile en conséquence de procéder à un rappel aussi bref que possible des faits. 
 
L'état désastreux et même dangereux de la bâtisse qui était implantée sur cette parcelle a conduit 
la commune à procéder à sa démolition.  
 
Le 4 octobre 1990, le Conseil communal approuvait un préavis visant à aménager un parking 
payant, non sans avoir examiné plusieurs variantes selon que l'on allait construire ou non un 
nouveau bâtiment à cet emplacement. En adoptant ce préavis, le Conseil avait également adopté 
un amendement demandant que le Conseil vote à nouveau le maintien ou non de ce parking après 
10 ans. 
 
Lors de son assemblée du 4 novembre 1999, le Conseil communal approuvait à l'unanimité le 
préavis n° 10/1999 visant à donner à ce parking un statut définitif, sauf si un nouveau bâtiment 
venait à être édifié sur la parcelle. La Municipalité tient à relever le fait que ce vote s'est fait sur la 
base des rapports unanimement positifs de la commission technique du Conseil communal et de 
la commission consultative d'urbanisme du Conseil communal qui soulevait notamment qu'après 9 
ans, ce parking répondait à tous les objectifs poursuivis et avait même apporté quelques bénéfices 
inattendus. 
 
Avec ce vote, le Conseil a donc définitivement confirmé l'utilité de ce parking et a mis un terme aux 
interrogations qui avaient vu le jour lors des débats initiaux, incluant la question d'une étude 
générale des circulations. Ainsi, 9 ans après sa réalisation, tous se sont félicités de cet 
aménagement et plus personne n'a évoqué le problème du trafic lié à ce parking. 
 
La Municipalité constate donc qu'il est abusif de se référer à une demande d'étude générale 
des circulations qui se reportait en réalité exclusivement aux débats sur le parking 
communal extérieur derrière l'église et dont la demande s'est éteinte avec le statut définitif 
donné à cette installation par le vote du Conseil du 4 novembre 1999. 
 
Soucieuse toutefois de la qualité de vie à Belmont et d'une gestion saine et sécurisée du réseau 
routier de la commune, la Municipalité a fait procéder à une telle étude dont il sera fait état ci-
dessous. 
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La Municipalité rappelle d'autre part comme cela a été précisé dans le RPPA (voir Art. 2.5 Al. 3 et 
Art. 6.1), dans le rapport 47 OAT et lors de la séance d'information aux propriétaires voisins à 
laquelle ont participé les opposants, que le parking prévu servira aux résidents du PPA d'une part, 
et à des résidents du Bourg hors PPA d'autre part.  
 
La capacité maximale de cette partie de parking destinée aux habitants du Bourg hors PPA est de 
56 places au maximum (90 places au total selon art. 6.1 RPPA dont il faut déduire les 34 places 
nécessaires pour les résidents du PPA). La commune a procédé à une estimation des besoins 
actuels en places de parc: sur les 56 places de parc (maximum) du parking communal, 48 (86%) 
ne font que compenser des besoins existants dans un rayon de 300 m. autour du PPA couverts 
non pas sur domaine privé comme l'exigerait le règlement, mais sur domaine public. Une majorité 
du trafic de ce futur parking n'est donc pas nouveau. 
 
La génération de trafic de 56 places de parking a été évaluée dans le cadre des études du PPA à 
170 mouvements (mv/j, entrées et sorties) de véhicules pour 24 heures (trafic journalier moyen) 
répartis ainsi dans la journée : 


• Jour: 6,8 entrée/sortie en moyenne par heure, soit pratiquement 1 mouvement 
supplémentaire de véhicule toutes les 9 minutes seulement. 


• Nuit: 1 entrée/sortie en moyenne par heure seulement. 
 
L'expertise réalisée à la demande de la Municipalité par un ingénieur trafic conclut quant à elle que 
le trafic induit par ce parking communal sera de 200 mv/j. L'ingénieur constate en outre que les 
charges futures (600 mv/j) resteront très largement en deçà de la "capacité maîtrisable" (4'000 
mv/j). 
 
Il est en conséquence largement exagéré de considérer que ce trafic supplémentaire est à ce point 
un problème. 
 
Reste à considérer la sécurité des piétons à assurer sur la rue des Corbaz qui nécessitera des 
aménagements de modération, étant entendu que, comme le relèvent les opposants eux-mêmes, 
une mise à sens unique pourrait au contraire favoriser la vitesse, aggravant donc l'insécurité des 
enfants. 
 
A ce sujet, l'ingénieur observe un accroissement des vitesses entre 2003 et 2006 simultanément à 
une baisse du trafic, phénomène dû au sentiment de sécurité que peuvent avoir des 
automobilistes lorsque le trafic bidirectionnel est faible. Il en conclut que l'augmentation du trafic 
bidirectionnel favorisera la modération du trafic et que des aménagements de modération peuvent 
tout à fait être réalisés qui, avec un aménagement de trottoirs le long de la rue des Corbaz, 
viendront compléter les mesures en faveur des piétons prises par ailleurs dans le cadre du PPA. 
 
En résumé, la Municipalité constate que c'est l'étroitesse de la rue des Corbaz qui va 
justement permettre d'assurer la sécurité selon les normes professionnelles. Elle observe 
que si la rue était au contraire plus large, ce serait en la rétrécissant à sa largeur actuelle 
qu'on pourrait assurer la sécurité nécessaire. 
 
En conclusion, la Municipalité considère que les charges futures resteront très faibles, que 
la rue des Corbaz permettra de prendre des mesures de modération qui sécuriseront le 
parcours des piétons et le trafic grâce notamment à son étroitesse, d'autant plus que le 
trafic supplémentaire généré par le parking destiné à des usagers hors du PPA est en 
réalité relativement faible dans la mesure où 85% du parking communal représentent des 
véhicules existants dont les places de parc sont aujourd'hui sur domaine public. 
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3) Sur ce point encore, c'est le Plan directeur communal adopté par le Conseil qui a posé le 
principe du développement du bâti dans le secteur du Coin d'En Haut avec un habitat collectif et 
groupé (voir PDCom, p. 9 carte "Urbanisation"). 
 
Ce n'est pas seulement l'immeuble "Knecht" qui a été pris en référence, mais les dispositions 
applicables à toutes les nouvelles constructions dans la zone du Bourg: le PPA Coin d'En Haut 
s'est en effet inspiré de ce règlement pour fixer un nombre maximal d'étages (rez + étage + 
combles) pour les constructions de l'aire B.  
 
Enfin, il est nécessaire de rappeler que parmi les principes inscrits dans la législation de 
l'aménagement du territoire figure celui d'une utilisation mesurée du sol. Sa traduction dans le 
projet de Plan directeur cantonal adopté par le Conseil d'Etat fixe la règle d'une densification des 
zones (densité minimale de 0,4 sans distinction pour la nature et l'environnement de la zone 
considérée) ceci afin de lutter contre une extension des zones à bâtir. C'est également en se 
fondant sur ces principes que le projet d'agglomération Lausanne-Morges (PALM) vise à densifier 
le territoire au sein de l'agglomération, y compris au Coin d'En Haut à Belmont, indiquant à quel 
point la densification pourrait être encore plus accentuée à l'avenir. 
Ainsi d'ailleurs, une lecture plus attentive du rapport d'examen préalable que citent à d'autres 
reprises les opposants leur aurait fait remarquer qu'au chapitre 3.1 dudit document, le service de 
l'aménagement du territoire (SAT) et le service de l'économie, du logement et du tourisme (SELT) 
ont tous deux demandé à la Municipalité d'augmenter à 0,6 la densité au lieu de 0,4 prévue, soit 
une augmentation de 50%.  
 
En réponse à cette demande, la Municipalité a augmenté la densité à 0,45 seulement avec un 
volume d'un seul rez-de-chaussée entre les bâtiments de l'aire B, volume qui a pu être ajouté sans 
impact sur les dégagements visuels, considérant qu'il y avait là un juste équilibre entre une 
densification souhaitable et une préservation du site du Bourg d'autre part. Sur la base de cette 
réponse, le SAT a admis cette pesée d'intérêts. 
 
Enfin, il est rappelé que le rapport 47 OAT inclut une illustration d'implantation de villas (statut légal 
de ces terrains avant 1984) montrant que celles-ci auraient un impact au moins aussi important sur 
le voisinage.(voir annexes 1, 2 et 3) 
 
En conclusion, la Municipalité considère que le PPA atteint un équilibre harmonieux entre 
besoins de densification au sein de l'agglomération pour un village comme Belmont, avec 
en particulier une volumétrie qui ne fait que prolonger sur ce terrain celle du Bourg, la 
démonstration ayant en outre été faite que l'implantation de villas (statut de ce terrain avant 
1984) selon le règlement communal aurait au moins autant d'impact pour les constructions 
voisines. 
 
4) La demande du SAT évoquée par les opposants fait référence à l'accord préliminaire 
annexé au rapport 47 OAT. A ce stade d'élaboration, le projet comptait un étage supplémentaire 
pour les constructions du périmètre B, proposition qui avait motivé le service des monuments et 
sites pour demander un contrôle de l'impact visuel. A la suite de cette demande, cet étage a été 
supprimé et ce service n'a pas réitéré sa demande lors de l'examen préalable sur le projet de PPA. 
Sans doute ce service a-t-il alors jugé inutile de contrôler son impact qu'il a dû estimer mineur. En 
revanche, la Municipalité relève que le service de l'aménagement du territoire a demandé une 
augmentation de la densité d'environ 50% lors de l'examen préalable, en faisant passer le CUS de 
0,4 à 0,6. Comme l'annexe le démontre, la Municipalité n'a pas jugé opportun de suivre cette 
demande, estimant que l'impact des futures constructions aurait alors été trop important. 
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D'autre part, la Municipalité constate qu'un Plan partiel d'affectation ne fait que légaliser des 
gabarits maximaux, c'est à dire l'enveloppe en 3 dimensions qui délimite l'emprise et le volume 
maximal des futures constructions. Il ne s'agit donc pas du volume de l'architecture future qui 
découlera du projet qui reste à faire.  
 
Par essence, les gabarits du PPA ne peuvent donc qu'être plus amples que les constructions 
futures, laissant ainsi une certaine latitude aux architectes pour la conception de leurs projets. De 
ce fait, il n'est pas possible d'installer sur place des gabarits exacts de constructions dont les 
formes ne sont pas encore connues, contrairement à un cas de mise à l'enquête publique d'un 
projet qui fait l'objet d'une demande de permis de construire. 
 
C'est suite à la demande exprimée lors de l'information aux propriétaires voisins qu'ont été posés 
des gabarits in situ. Compte tenu des difficultés exposées pour représenter la volumétrie réelle des 
futures constructions, il a été décidé d'indiquer l'altitude maximale des faîtes au centre des aires 
de constructions de façon à pouvoir informer le plus objectivement possible sur les hauteurs 
maximales des constructions autorisées par le PPA, et non pas sur d'hypothétiques futures 
architectures.  
 
Quant au mur qui délimite l'aire de jardin de l'aire de constructions A, il faut relever qu'ils ne font 
que 3 m de hauteur au centre du quartier, le long de l'aire de l'espace commun. A son extrémité 
sud, là où il s'approche le plus de constructions voisines (parcelle n° 694), il se situe exactement à 
l'emplacement d'un bâtiment existant d'environ 7 m de hauteur implanté directement sur la limite 
de propriété qui sera démoli (ECA n° 22) pour l'exécution des nouvelles constructions, de telle 
sorte que le dégagement de ce bâtiment voisin non seulement ne sera pas gêné, mais sera même 
largement amélioré. 
 
En conclusion, la Municipalité constate qu'aucun service cantonal n'a jugé utile de faire 
poser des gabarits pour le PPA tel que mis à l'enquête et que ceux posés sur le terrain, à la 
demande des propriétaires voisins, représentent au mieux le gabarit des volumes du PPA.  
Elle considère en conséquence que le demande des opposants est irréalisable et que le 
maximum a été fait pour que le voisinage ait une information aussi exact que possible du 
futur quartier, et rappelle que les volumes des constructions selon le PPA n'auront pas 
davantage d'impact que la réalisation de villas selon le règlement communal. 
 
5) La Municipalité rappelle tout d'abord que le chemin piétonnier auquel fait référence 
l'opposant est une mesure inscrite au Plan directeur communal à reprendre dans le PPA et non 
pas une demande de l'hoirie Abetel, propriétaire de la parcelle n° 287 touchée par le PPA. Ce 
chemin reprenait le tracé d'une servitude au bénéfice de la parcelle n° 287. 
 
Il faut également préciser que le PPA ne touche pas la parcelle n° 289 et qu'en conséquence, 
l'indication du chemin piétonnier hors PPA figurant sur le plan n'avait qu'une valeur indicative. 
 
La Municipalité a examiné deux variantes, dont celle figurant sur le PPA Coin d'En Haut et celle 
traversant la partie aval du PPA. Or, la pente du talus le long de la rue des Corbaz (6m de 
dénivelé, 60% de pente), le manque de visibilité dû à la haie à maintenir et le manque de 
dégagement le long de la rue des Corbaz a conduit la Municipalité à juger ce parcours aval 
débouchant directement sur la rue des Corbaz moins favorable pour l'aménagement d'un chemin 
piétonnier sûr destiné à des enfants en particulier. 
 
Or, il s'avère que cette servitude ne peut être étendue au bénéfice du public et dans cette 
hypothèse là, les propriétaires de la parcelle concernée étant opposés à tout changement de statut 
de ce passage, il aurait fallu se lancer dans une procédure d'expropriation. 
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La Municipalité, soucieuse d'assurer la faisabilité de ce chemin, a en conséquence décidé de 
modifier le plan et le règlement du PPA Coin d'En Haut en imposant un tel passage au travers de 
la parcelle n° 287 exclusivement. 
 
En conclusion, la Municipalité a effectivement constaté qu'il était plus sûr de prévoir dans 
le PPA un tracé alternatif pour le chemin qui ne traverserait que la parcelle n° 287 
concernée par le PPA. 
 
Elle a en conséquence décidé de modifier le PPA dans ce sens en modifiant le tracé qui 
passe désormais le long de la limite de la parcelle n° 289, donnant ainsi raison aux 
opposants sur ce point. Une enquête complémentaire pour le nouveau tracé de ce chemin 
piétonnier a été soumise à l’enquête publique du 2 mars au 2 avril 2007. 
 


10.2. Opposition de M. Marcel BURNIER (Annexe B) 
 


Proposition de réponses de la Municipalité 
a) Préambule 
Le préambule ne contient pas à proprement parler de motif d'opposition. Toutefois, la Municipalité 
est en mesure d'apporter les indications suivantes: 
 


• Hauteurs et volumes des bâtiments voisins 
Les hauteurs des bâtiments situés en dehors du PPA à l'amont et à l'aval ont été figurées en 
coupe dans la mesure où il s'agit là des constructions qui sont les plus sensibles eu égard à leurs 
dégagements visuels compte tenu du projet de PPA. La Municipalité estime qu'il n'y a pas de 
raison de faire d'autres coupes pour ce PPA. 
 


• Niveau / profil de l'espace commun 
 
Les courbes de niveaux sont parfaitement visibles sur le "Plan partiel d'affectation", seul document 
ayant une valeur contraignante. 
La Municipalité juge donc que les indications de niveaux sont suffisantes sur le plan soumis à 
l'enquête publique. 
 


• Périmètre du PPA non conforme au Plan des zones de 1984 
 
La Municipalité rappelle les points suivants: 


• Le "Plan des zones" de 1984 a colloqué les parcelles n° 287 et n° 315 en "Zone à 
aménager sous conditions de Plans de quartier ou Plans d'extension partielle". En 
revanche, ce plan des zones a colloqué la parcelle n° 289 en "Zone de villas". 


• Ce n'est que plus tard que le Plan directeur communal a institué le principe d'une liaison 
Bourg/Arnier figurée cependant par une flèche très symbolique qui ne donne aucune 
précision quant au tracé exact. 


• Concernant le bâtiment existant, la Municipalité rappelle que c'est le Plan directeur 
communal qui a institué le principe d'une liaison Bourg/Arnier au travers de la parcelle 
visée par le PPA. 


 
Pour la Municipalité, le projet de Plan de quartier Coin d'En Haut était l'opportunité de réaliser un 
premier tronçon de ce cheminement, raison pour laquelle elle l'a fait intégrer au projet. 
 
Toutefois, elle a dû constater que la servitude dont bénéficie la parcelle n° 287 du PPA ne 
pouvait être étendue au bénéfice du public. La Municipalité a en conséquence décidé de 
supprimer tout prolongement sur cette parcelle du parcours piétonnier et de le relocaliser 
exclusivement sur la parcelle du PPA. Ainsi, le PPA n'aura absolument aucun effet sur la 
parcelle n° 289 voisine du PPA. 
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Restait encore à assurer le débouché de ce chemin sur la place du Bourg. Or, si le Plan 
d'extension du Bourg, adopté avant le Plan directeur communal, prévoit de réaliser un 
cheminement traversant par exemple la parcelle n° 250, il faut constater qu'il n'a rien prévu de tel 
pour le bâtiment existant faisant partie de la parcelle n° 287 concernée par le PPA "Coin d'En 
Haut". 
 
Pour appliquer cette mesure du Plan directeur communal, la Municipalité a donc dû intégrer le 
bâtiment existant au PPA, permettant ainsi sa transformation en vue de réaliser ce passage. Quant 
à la possibilité d'assurer la continuité du cheminement, elle le sera même au cas où il ne serait pas 
possible d'emprunter la desserte existante sur la parcelle n° 289 avec servitude au bénéfice de la 
parcelle n°287. En effet, la Municipalité propose de modifier le projet de Plan de quartier en 
inscrivant la possibilité d'un passage alternatif par l'aval rejoignant directement la rue des Corbaz 
puis le chemin du Collège. 
 
En conclusion, la Municipalité peut affirmer que le projet de Plan de quartier est absolument 
conforme au Plan des zones de 1984 et au Plan directeur communal. Elle relève d'ailleurs 
que les services cantonaux ont confirmé son point de vue en jugeant le présent PPA 
conforme à la législation. 
 
b) Opposition à l'aire de constructions A 
La Municipalité observe qu'avec le PPA mis à l'enquête publique, la construction annexe existante 
(ECA n° 22) devra être démolie pour la réalisation des nouvelles constructions. Or, ce bâtiment 
dont la hauteur au faîte est de l'ordre de 7m est aujourd'hui implanté sur la limite de propriété. 
Avec l'exécution du PPA, le dégagement des constructions existantes au voisinage sera donc très 
largement amélioré d’autant plus que le mur prévu à cet endroit n’aura qu’une hauteur de 1.5 m 
environ par rapport au terrain naturel. 
 
D'autre part, la Municipalité constate que dans l'axe des façades évoquées par l'opposant, la 
distance sera de 11 m, alors que le Plan d'extension du Bourg légalise des distances plus faibles, 
d'ailleurs caractéristiques du tissu bâti traditionnel d'un village comme le Bourg. Ainsi par exemple, 
sur les parcelles contiguës au PPA Coin d'En Haut, on observe selon le Plan d'extension du 
Bourg, les cas suivants: 
 


• La construction existante sur la parcelle n° 297 et son périmètre à respecter en cas de 
reconstruction sont à 8 m de la façade arrière du bâtiment protégé sis sur la parcelle 
n° 617. 


• Dans la plupart des cas, les nouvelles constructions qui peuvent être érigées dans le Bourg 
sont à 4 m de la limite de propriété, amenant à 8m la distance entre 2 constructions sur 2 
parcelles voisines, à l'exemple des parcelles n° 286 et n° 284 contiguës au PPA "Coin d'En 
Haut". 


 
Enfin, la Municipalité a fait procéder à des tests théoriques d'une utilisation de cette parcelle selon 
les dispositions applicables à la zone de villas de Belmont dans laquelle était colloquée la parcelle 
n° 287 avant 1984. Le résultat de ces tests, qui figure en annexe dans le rapport OAT 47 à titre 
d'illustration montre clairement que dans ce cas, la distance entre les bâtiments serait tout à fait 
comparable à celle prévue par le PPA. 
 
En conclusion sur ce point, la Municipalité constate que le dégagement futur sera mieux 
assuré que dans la situation actuelle et elle ne voit pas ce qui justifierait une distance plus 
grande vis-à-vis des parcelles voisines pour le PPA Coin d'En Haut alors que le Plan du 
Bourg prévoit des distances moins grandes entre bâtiments voisins. 
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Concernant le mur prévu au sud du PPA, la Municipalité constate: 
 


• à son extrémité sud, là où il s'approche le plus des constructions voisines (parcelle n° 694), 
il n'aura là qu'une hauteur de 1,5 m par rapport au terrain naturel, 


• il est déjà en retrait de 2,5 m au minimum par rapport à la limite de propriété avec la 
parcelle n° 694, 


• il remplacera la construction existante (ECA n° 22) à cet emplacement dont la hauteur est 
de 7m au faîte environ.  


 
Sur ce point également, la Municipalité estime donc que le dégagement des constructions 
voisines est non seulement garanti, mais qu'il se trouve même largement amélioré par 
rapport à la situation existante. 
 
En résumé, la Municipalité considère que le PPA projeté impose des distances plus 
importantes que le Plan d'extension du Bourg et du même ordre que celles fixées par la 
Zone de villas, assurant ainsi une transition entre le tissu dense du Bourg et celui plus 
ponctuel des quartiers en périphérie. Elle relève d'ailleurs que les propriétaires concernés 
n'ont pas formulé d'opposition alors qu'ils ont été dûment informés lors de la séance 
convoquée pour tous les propriétaires voisins. 
 
En conclusion, en ayant augmenté les distances entre bâtiments avec ce PPA par rapport 
au Plan d'extension du Bourg, la Municipalité estime avoir assuré l'intégration de ce 
nouveau quartier en transition entre le tissu plus dense du Bourg et celui moins dense des 
quartiers en périphérie, conformément à l'article 1.3 alinéa 2. 
 
c) Chemin piétonnier vers la rue des Corbaz 
La Municipalité rappelle tout d'abord que le chemin piétonnier auquel fait référence l'opposant est 
une mesure inscrite au Plan directeur communal à reprendre dans le PPA et non pas une 
demande des, propriétaires de la parcelle n° 287 touchée par le PPA. Ce chemin reprenait le tracé 
d'une servitude au bénéfice de la parcelle n° 287. 
 
Il faut également préciser que le PPA ne touche pas la parcelle n° 289 et qu'en conséquence, 
l'indication du chemin piétonnier hors PPA figurant sur le plan n'avait qu'une valeur indicative. 
 
La Municipalité a examiné deux variantes, dont celle figurant sur le PPA Coin d'En Haut et celle 
traversant la partie aval du PPA. Or, la pente du talus le long de la rue des Corbaz (6m de 
dénivelé, 60% de pente), le manque de visibilité dû à la haie à maintenir et le manque de 
dégagement le long de la rue des Corbaz a conduit la Municipalité à juger ce parcours aval 
débouchant directement sur la rue des Corbaz moins favorable pour l'aménagement d'un chemin 
piétonnier sûr destiné à des enfants en particulier. 
 
Or, il s'avère que cette servitude ne peut être étendue au bénéfice du public et dans cette 
hypothèse là, les propriétaires de la parcelle concernée étant opposés à tout changement de statut 
de ce passage, il aurait fallu se lancer dans une procédure d'expropriation. 
 
La Municipalité, soucieuse d'assurer la faisabilité de ce chemin, a en conséquence décidé de 
modifier le plan et le règlement du PPA Coin d'En Haut en imposant un tel passage au travers de 
la parcelle n° 287 exclusivement. 
 
En conclusion, la Municipalité a effectivement constaté qu'il était plus sûr de prévoir dans 
le PPA un tracé alternatif pour le chemin qui ne traverserait que la parcelle n° 287 
concernée par le PPA. 
 







 


Préavis 09/2007 Page 23 sur 34 


Elle a en conséquence décidé de modifier le PPA dans ce sens en modifiant le tracé qui 
passe désormais le long de la limite de la parcelle n° 289, donnant ainsi raison à l'opposant 
sur ce point. Une enquête complémentaire pour le nouveau tracé de ce chemin piétonnier a 
été soumise à l’enquête publique du 2 mars au 2 avril 2007. 
 
d) Règlement 


• Art. 3.6 et 4.5 
L'article 12.2 du RPPA fait référence au règlement communal pour toutes les dispositions non 
fixées par le PPA.  


La Municipalité constate en conséquence qu'il est inutile de préciser la nature de la 
couverture. 


• Art. 5.5, al. 6 


L'article 5.5 du RPPA prévoit déjà que le pan de toit orienté au sud vers le Bourg ne recevra que 
près de la moitié (6%) des ouvertures en toiture par rapport au pan nord (10%). 


La Municipalité estime donc qu'il n'y a aucune raison d'interdire les lucarnes sur ce bâtiment rural 
inclus dans le PPA alors que selon le Plan d'extension du Bourg en vigueur, les bâtiment voisins, 
pour la plupart des habitations tout aussi "modestes" sur le plan architectural que le rural touché 
par le PPA Coin d'En Haut, pourraient bénéficier de lucarnes. 


D'autre part, l'idée qu'un unique rang de lucarnes serait esthétiquement la seule solution 
admissible est une conception désormais considérée comme obsolète par les spécialistes. La 
Municipalité observe d'ailleurs que le service cantonal des monuments et sites n'a fait aucune 
remarque à ce propos. Aujourd'hui, on préfère en effet que l'architecture s'adapte à chaque cas 
particulier (bâtiment et projet) et c'est la raison pour laquelle la Municipalité a choisi de formuler 
une règle qui tout en étant restrictive laisse davantage de marge de manoeuvre pour la mise au 
point du projet qui sera soumis de toute façon à l'Autorité pour contrôle. 


En conclusion, la Municipalité considère donc qu'il n'est pas justifié de modifier l'article 5.5 
du RPPA qui est déjà assez restrictif. 


• Art. 6.1, et 7.1 


La Municipalité constate que la rédaction est effectivement ambiguë puisqu'il ne s'agit pas d'un 
parking à proprement parler public. Il faut interpréter la rédaction de l'article 7.1 en référence aux 
accès piétonniers qui doivent être ouverts à des personnes ne résidant pas dans le PPA mais 
dans le Bourg. La Municipalité a en outre constaté que d'autres articles à ce propos pourraient 
prêter à confusion et qu'il est souhaitable effectivement de les clarifier. 


La Municipalité se range donc à l'avis de l'opposant et propose de modifier les articles 2.5, 
6.1 et 7.1 en utilisant systématiquement la terminologie de "parking communal à usage 
privé". Une enquête complémentaire pour la nouvelle terminologie du parking a été 
soumise à l’enquête publique du 2 mars au 2 avril 2007. 
Quant aux aménagements de détente et de jeux, la Municipalité constate que cet espace pourra 
également accueillir les installations privées du quartier. 


Sur ce point, la Municipalité estime donc que cet article n'a pas à être modifié. 


 


• Art. 7.2 al. 3 


Il s'agit là d'une possibilité d'aménagement d'espaces privés ou semi-privés destinés à assurer 
l'intimité des logements futurs vis-à-vis du passage public, besoin que tout un chacun peut 
comprendre. Lors de l'élaboration du projet de constructions, cette possibilité pourra être utilisée 
selon l'organisation des places de stationnement de l'aire de constructions A. 


La Municipalité estime qu'il n'y a donc pas lieu de modifier cet article. 
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• Art. 7.3 
Voir réponse au point b) ci-dessus. 
 


• Art. 12.3 
En vertu de la modification de la LATC du 14.11.1995, les dérogations accordées par la 
Municipalité sont désormais précisément cadrées par les articles 85 LATC « Dans la mesure où le 
règlement communal le prévoit, des dérogations aux plans et à la réglementation y afférente 
peuvent être accordées par la municipalité pour autant que des motifs d’intérêt public ou des 
circonstances objectives le justifient. L’octroi de dérogations ne doit pas porter atteinte à un autre 
intérêt public ou à des intérêts prépondérants de tiers. 
Ces dérogations peuvent être accordées à titre temporaire ou définitif et être assorties de 
conditions et charges particulières. » et 85a LATC « La demande de dérogation est mise à 
l’enquête publique selon les mêmes modalités que la demande de permis de construire (art. 
109) ».  
Il n'y a donc pas lieu de préciser d'autres conditions supplémentaires telles que celle proposée par 
l'opposant. 
 
En conclusion, la Municipalité constate que l'article 12.3 du RPPA a été rédigé en 
application de la LATC et qu'il n'y a pas lieu de le modifier. 
 
 


10.3. Opposition complémentaire de Heidi et Bruno SCHÄDELI (Annexe C) 
 
Proposition de réponses de la Municipalité 
 
La Municipalité rappelle tout d'abord que le chemin piétonnier auquel fait référence l'opposant est 
une mesure inscrite au Plan directeur communal à reprendre dans le PPA et non pas une 
demande de l'hoirie Abetel, propriétaire de la parcelle n° 287 touchée par le PPA. Il faut également 
préciser que le PPA ne touche pas la parcelle des opposants et qu'en conséquence, l'indication du 
chemin piétonnier hors PPA figurant sur le plan n'a qu'une valeur indicative. 


La Municipalité a examiné deux variantes, dont celle figurant sur le PPA Coin d'En Haut et celle 
traversant la partie aval du PPA. Or, la pente du talus le long de la rue des Corbaz (6m de 
dénivelé, 60% de pente), le manque de visibilité dû à la haie à maintenir et le manque de 
dégagement le long de la rue des Corbaz a conduit la Municipalité à juger ce parcours aval 
débouchant directement sur la rue des Corbaz moins favorable pour l'aménagement d'un chemin 
piétonnier sûr destiné à des enfants en particulier. 


Or, il s'avère que cette servitude ne peut être étendue au bénéfice du public et dans cette 
hypothèse là, les propriétaires de la parcelle concernée étant opposés à tout changement de statut 
de ce passage, il aurait fallu se lancer dans une procédure d'expropriation. 


La Municipalité, soucieuse d'assurer la faisabilité de ce chemin, a en conséquence décidé de 
modifier le plan et le règlement du PPA Coin d'En Haut en imposant un tel passage au travers de 
la parcelle n° 287 exclusivement. 


En conclusion, la Municipalité a effectivement constaté qu'il était plus sûr de prévoir dans 
le PPA un tracé alternatif pour le chemin qui ne traverserait que la parcelle n° 287 
concernée par le PPA. 
Elle a en conséquence décidé de modifier le PPA dans ce sens en modifiant le tracé qui 
passe désormais le long de la limite de la parcelle n° 288, donnant ainsi raison aux 
opposants. Une enquête complémentaire pour le nouveau tracé de ce chemin piétonnier a 
été soumise à l’enquête publique du 2 mars au 2 avril 2007. 
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10.4. Opposition complémentaire de M. et Mme Nicolette et Philippe JAN (Annexe D) 
Proposition de réponses de la Municipalité 
Les remarques concernant les volumétries, la position des bâtiments, l’orientation des faîtes, 
l’exiguïté de l’espace de rencontre et la circulation sur la rue des Corbaz ne constituent pas à 
proprement parler de motifs d'opposition, mais plutôt une sorte de reproche à la Municipalité qui 
est en mesure d'apporter les indications ci-dessous. 


L'opposant ne doit pas avoir conservé le souvenir des variantes successives présentées à la CCU. 
En effet, le projet a subi les modifications suivantes, notamment en regard des remarques de la 
commission: 


• Suppression de 1 étage des bâtiments de l'aire B 
• Imposition d'une distance minimale de 12 m entre les bâtiments des aires A et B 
• Introduction de l'orientation obligatoire perpendiculaire des faîtes des constructions de l'aire 


A 


Concernant les dimensions de l’espace de rencontre, voir réponse au point D ci-dessous. 


En conclusion, la Municipalité considère qu'elle a apporté toutes les modifications 
demandées par la CCU, sous réserve bien entendu qu'elles soient réalisables. 
Les opposants considèrent que le projet de PPA ne va avoir que des impacts négatifs pour le 
voisinage, tandis que tout le bénéfice en reviendra aux privés et ils émettent l'hypothèse que des 
promoteurs ont acheté à un prix particulièrement favorable ce terrain, et qu'ils feront des 
économies grâce à la construction combinée d'un parking semi-public. 


La Municipalité rappelle que cette parcelle était colloquée en zone de villas jusqu'en 1984, date à 
laquelle elle a été colloquée en "Zone à aménager sous conditions de Plan de quartier ou Plan 
d'extension partiel" légalisée avec l'adoption par le Conseil du Plan général d'affectation 
actuellement encore en vigueur. Il y a donc bien des années que ce terrain, contigu au Bourg, est 
constructible. Les tests d'application des règles de la zone de villas intégrés dans le rapport 47 
OAT à la demande de la Municipalité démontrent que les constructions prévues n'auront pas 
davantage d'impacts. Quant aux hypothèses faites par les opposants sur le prix d'achat du terrain, 
la Municipalité relève qu'il s'agit d'une affirmation fantaisiste, d'autant plus que la parcelle est 
aujourd'hui toujours propriété de l'hoirie Abetel. 


Enfin, la Municipalité relève une contradiction entre divers motifs d'opposition au parking 
souterrain: 


• Les opposants supposent que le propriétaire réalisera des économies grâce à la 
construction combinée d'un parking pour les résidents du PPA et pour des besoins de 
résidents hors PPA.  


• Dans la même opposition, ils reprochent à la Municipalité de vouloir réaliser là un parking 
trop cher, supposant qu'il serait moins cher en le réalisant ailleurs. 


Or, soit cette combinaison de constructions est économique, et alors elle l'est pour la commune 
comme pour le privé, soit elle est plus chère qu'un parking indépendant, et alors le privé ne fera 
pas d'économies. Dans les faits, la commune réaliserait là une importante économie à la 
construction. 


En conclusion, la Municipalité constate que ce terrain est constructible depuis fort 
longtemps et que la construction de villas selon le règlement communal n'aurait pas moins 
d'impacts pour le voisinage. Elle relève également que la commune pourra faire des 
économies en réalisant ici un parking. La Municipalité considère donc que les critiques 
avancées par les opposants sont sans fondement. 
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Les opposants se demandent s'il ne faudrait pas revenir sur une précédente proposition du SAT 
de vouer une partie de cette parcelle au moins à une zone de verdure et d'utilité publique. Ils 
pensent que l'achat de cette parcelle par la Commune pour en faire une zone verte serait un 
meilleur choix que la construction d'un parking onéreux, difficile à gérer et mal localisé, surtout en 
songeant au fait que l'affectation de cette parcelle n'avait à l'époque reçu qu'une faible majorité du 
Conseil. 


Mais le choix de rendre ce terrain constructible a déjà été fait par le Conseil lors de l'adoption du 
PGA en vigueur. Quelle qu'ait été la majorité au Conseil, la Municipalité n'a pas à revenir sur ce 
choix qui s'impose à elle. Ce choix a en outre encore été confirmé tout récemment lors de 
l'adoption du Plan directeur communal par le même Conseil. Face à cette situation, la commune 
ne saurait revenir aujourd'hui en arrière en imposant une zone verte sans s'exposer à une 
demande d'indemnité financière du propriétaire. 


Concernant la proposition des opposants consistant à acheter une surface de terrain à bâtir de 
près de 5'500 m2 pour en faire une zone de verdure en périphérie du Bourg où toutes les 
constructions bénéficient déjà d'espaces verts privés par la vertu du Plan d'extension du Bourg, la 
Municipalité estime qu'il ne s'agit pas là d'une gestion raisonnable et économe des finances 
communales. 


C'est d'autre part à tort que les opposants affirment que le SAT aurait proposé de faire de ce 
terrain une zone verte puisque comme le montre le rapport d'examen préalable annexé au rapport 
47 OAT, la demande formulée par le SAT visait au contraire à densifier davantage encore les 
constructions sur ce terrain. 


En outre, la Municipalité rappelle que le Plan partiel d'affectation ne fait que permettre la 
réalisation d'un parking souterrain pour les résidents hors PPA, sans le rendre obligatoire. 


Pour toutes ces raisons, la Municipalité estime que ce PPA dont elle a suivi étroitement la 
conception et qu'elle a enfin soumis à l'enquête publique répond parfaitement à l'intérêt 
général par les aménagements publics (passage piétonnier) semi-publics (parking 
souterrain pour résidents hors PPA) possibles et par les espaces de verdure maintenus. 
Concernant les autres motifs d’opposition, les propositions de réponse sont listées ci-dessous : 
 
A) Concernant la parcelle n° 289, la Municipalité observe que seul le périmètre du PPA 
figurant sur le plan "Plan partiel d'affectation" fait foi. Or, il fixe le périmètre du PPA sur la limite de 
la parcelle n° 289 sans déborder au-delà contrairement à ce que pensent les opposants. Seule la 
mention d'un prolongement de la liaison piétonne touche la parcelle n° 289, mais, située hors du 
périmètre du PPA, cette mention n'est qu'indicative. 
 
En outre, pour assurer la faisabilité du passage piéton, la Municipalité a décidé de modifier 
le PPA en inscrivant le tracé du cheminement exclusivement sur la parcelle n° 287 et en 
supprimant le passage sur la parcelle n° 289, de telle sorte que le PPA n'aura absolument 
plus aucun effet sur cette dernière parcelle. Une enquête complémentaire pour le nouveau 
tracé de ce chemin piétonnier a été soumise à l’enquête publique du 2 mars au 2 avril 2007. 
 
B) Concernant le bâtiment existant, la Municipalité rappelle que c'est le Plan directeur 
communal adopté par le Conseil communal qui a institué le principe d'une liaison Bourg/Arnier au 
travers de la parcelle visée par le PPA. Or, si le Plan d'extension du Bourg, adopté avant le Plan 
directeur communal, prévoit de réaliser un cheminement traversant par exemple sur la parcelle n° 
250, il faut constater qu'il n'a rien prévu de tel pour le bâtiment existant faisant partie de la parcelle 
n° 287 concernée par le PPA "Coin d'En Haut". Pour appliquer cette mesure du Plan directeur 
communal, la Municipalité a donc dû intégrer le bâtiment existant au PPA, permettant ainsi sa 
transformation en vue de réaliser ce passage. 
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En conclusion, la Municipalité peut affirmer que le projet de Plan de quartier est absolument 
conforme à la LATC, au Plan des zones de 1984 et au Plan directeur communal. Elle relève 
d'ailleurs que les services cantonaux ont confirmé ce point de vue en jugeant le présent 
PPA conforme à la législation. 
 
C) La demande du SAT évoquée par les opposants fait référence à l'accord préliminaire 
annexé au rapport 47 OAT. A ce stade d'élaboration, le projet comptait un étage supplémentaire 
pour les constructions du périmètre B, proposition qui avait motivé le service des monuments et 
sites pour demander un contrôle de l'impact visuel. A la suite de cette demande, cet étage a été 
supprimé et ce service n'a pas réitéré sa demande lors de l'examen préalable sur le projet de PPA. 
Sans doute ce service a-t-il alors jugé inutile de contrôler son impact qu'il a dû estimer mineur. En 
revanche, la Municipalité relève que le service de l'aménagement du territoire a demandé une 
augmentation de la densité d'environ 50% lors de l'examen préalable, en faisant passer le CUS de 
0,4 à 0,6. Comme l'annexe le démontre, la Municipalité n'a pas jugé opportun de suivre cette 
demande, estimant que l'impact des futures constructions aurait alors été trop important. 


D'autre part, la Municipalité constate qu'un Plan partiel d'affectation ne fait que légaliser des 
gabarits maximaux, c'est à dire l'enveloppe en 3 dimensions qui délimite l'emprise et le volume 
maximal des futures constructions. Il ne s'agit donc pas du volume de l'architecture future qui 
découlera du projet qui reste à faire.  


Par essence, les gabarits du PPA ne peuvent donc qu'être plus amples que les constructions 
futures, laissant ainsi une certaine latitude aux architectes pour la conception de leurs projets. De 
ce fait, il n'est pas possible d'installer sur place des gabarits exacts de constructions dont les 
formes ne sont pas encore connues, contrairement à un cas de mise à l'enquête publique d'un 
projet qui fait l'objet d'une demande de permis de construire. 


C'est suite à la demande exprimée lors de l'information aux propriétaires voisins qu'ont été posés 
des gabarits in situ. Compte tenu des difficultés exposées pour représenter la volumétrie réelle des 
futures constructions, il a été décidé d'indiquer l'altitude maximale des faîtes au centre des aires 
de constructions de façon à pouvoir informer le plus objectivement possible sur les hauteurs 
maximales des constructions autorisées par le PPA, et non pas sur d'hypothétiques futures 
architectures.  


Quant au mur qui délimite l'aire de jardin de l'aire de constructions A, il faut relever qu'ils ne font 
que 3 m de hauteur au centre du quartier, le long de l'aire de l'espace commun. A son extrémité 
sud, là où il s'approche le plus de constructions voisines (parcelle n° 694), il se situe exactement à 
l'emplacement d'un bâtiment existant d'environ 7 m de hauteur implanté directement sur la limite 
de propriété qui sera démoli (ECA n° 22) pour l'exécution des nouvelles constructions, de telle 
sorte que le dégagement de ce bâtiment voisin non seulement ne sera pas gêné, mais sera même 
largement amélioré. 


 
En conclusion, la Municipalité constate qu'aucun service cantonal n'a jugé utile de faire 
poser des gabarits pour le PPA tel que mis à l'enquête et que ceux posés sur le terrain, à la 
demande des propriétaires voisins, représentent au mieux le gabarit des volumes du PPA.  
 
Elle considère en conséquence que le demande des opposants est irréalisable et que le 
maximum a été fait pour que le voisinage ait une information aussi exact que possible du 
futur quartier, et rappelle que les volumes des constructions selon le PPA n'auront pas 
davantage d'impact que la réalisation de villas selon le règlement communal. 
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D) Le parking évoqué ne comprend qu'au maximum 8 places couvrant une partie seulement 
des besoins des logements de l'aire de constructions A, le solde des places nécessaires étant 
aménagé dans le parking souterrain. Sur la base des statistiques de déplacement des habitants de 
Belmont, le trafic généré par ces places a été estimé à seulement 28 mouvements de véhicules 
par jour (mv/j, entrées et sorties), réparties ainsi dans la journée (modèle de répartition du trafic 
selon OPB, Annexe 3): 
 


• Jour: 1,6 entrée/sortie par heure en moyenne, soit pratiquement 1 mouvement de véhicule 
toutes les 40 minutes seulement. 


• Nuit: 0,25 entrée/sortie par heure en moyenne, soit pratiquement 1 mouvement de véhicule 
toutes les 4 heures seulement. 


 
L'expertise réalisée à la demande de la Municipalité par le bureau DMP Conseil Sàrl, ingénieur 
trafic, fondée sur d'autres données professionnelles (taux de rotation de 2,5 par place pour 
résident du PPA) conclut à un trafic de 40 mv/j pour ces places de parc. 
 
Comme on peut le constater à la lecture de ces chiffres, on ne peut certainement pas affirmer que 
ce trafic sera de nature à "obérer" le caractère de l'espace commun qui sera en outre réalisé sous 
forme d'une rue à priorité aux piétons, dans l'esprit des ruelles conviviales d'un Bourg. 
 
La Municipalité constate également que la surface offerte par les propriétaires pour la création de 
cet espace couvre une superficie d'environ 800 m2, à comparer avec les 2'000 m2 que couvre la 
place du village. Compte tenu du fait qu'il n'y a pas autour de l'espace commun d'équipement 
comme on peut en trouver sur la place du village (Grande Salle, auberge communal et église) et 
que la seule installation qui aurait pu revêtir ce caractère est un parking communal à usage privé, il 
va de soi que l'espace commun n'aura jamais la vocation d'une véritable place. 
 
Enfin, comme le montrent très clairement les coupes sur l'espace commun qui accompagnent le 
Plan d'illustration, la pente du terrain est telle qu'un élargissement de cet espace entraînerait une 
augmentation très importante du mur de soutènement à l'aval. Le long des bâtiments de l'aire de 
construction B; cela reviendrait à créer un profond trou tout à fait inesthétique entre l'espace 
commun et les bâtiments de l'aire B. 
 
Pour toutes ces raisons (très faible trafic quelles que soient les modalités de calcul, effet 
désastreux d'un élargissement de l'espace commun), la Municipalité a considéré que la 
surface mise à disposition par les privés pour l'espace commun était déjà très largement 
dimensionnée et qu'un agrandissement serait inesthétique dans le site et ne répondrait à 
aucun besoin, la place du village existant déjà à proximité. Ce sont d'ailleurs là les motifs 
qui ont conduit la Municipalité à ne pas faire sienne cette remarque de la CCU. 
 
E) Le passage prévu, qui fera au minimum 2 m de largeur (voir Art. 5.4 RPPA) est déjà 
suffisamment large compte tenu du nombre de piétons qui seront réellement amenés à l'utiliser. 
Pour information, le passage sous l'hôtel de ville de Lausanne (entre la place de la Palud et la 
place de la Louve) a une largeur comprise entre 2,20 et 3 m, avec un flux piétonnier largement 
plus important qu'à l'endroit du PPA "Coin d'En Haut" à Belmont. 
 
Quant à traverser une autre partie du bâtiment, cela aurait impliqué pratiquement un renoncement 
du propriétaire à la possibilité d'utiliser tout le rez-de-chaussée du bâtiment, ce qui aurait été bien 
trop contraignant au vu des besoins réels des piétons. 


En résumé, la Municipalité estime que la largeur minimale prévue par le PPA pour ce 
passage piétonnier est tout à fait suffisante et qu'en conséquence, obliger les propriétaires 
à réaliser une largeur plus grande aurait été une mesure disproportionnée au sens de l'art. 4 
LATC: "Lorsque plusieurs mesures permettent d'atteindre l'objectif visé, l'autorité applique 
celle qui lèse le moins les intéressés." 
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F) Selon les relevés faits in situ, il ne devrait pas être nécessaire de sur-creuser à l'intérieur du 
bâtiment existant pour réaliser le passage: les niveaux actuels permettent en effet de se connecter 
directement au niveau de la rue du côté sud et en creusant le terrain à l'extérieur du bâtiment côté 
nord, là ou le terrain naturel est plus haut. 


Ainsi, ces travaux ne toucheront pratiquement pas le pied du mur mitoyen de l'opposant et n'auront 
donc rien d'extraordinaire, tout à fait comparables aux travaux qui peuvent être faits au niveau du 
rez-de-chaussée d'une construction en mitoyenneté n'importe où ailleurs dans le Bourg 
notamment. 


Quant aux expertises nécessaires, elles seront exigées par la Municipalité au moment du projet de 
transformation, comme dans le cas de tous travaux de transformation dans les maisons 
mitoyennes du Bourg. Il n'est donc absolument pas utile de faire dès à présent une expertise 
particulière, notamment si le Conseil communal décidait au moment du vote sur ce PPA de 
supprimer ce passage piétonnier. 


Concernant les garanties à donner aux propriétaires voisins, il est rappelé que la responsabilité du 
propriétaire du bâtiment en travaux est engagée dans ce cas comme pour tous les autres travaux. 
Enfin, la Municipalité rappelle que l'expertise géotechnique faite pour le parking et annexée au 
rapport 47 OAT indique clairement que "l'ensemble de la zone prévue pour l'implantation de 
l'ouvrage peut être considéré comme stable". 


A ce stade du projet, ce rapport d'expert confirme la conviction de la Municipalité sur la 
stabilité du terrain dans ce secteur et qu'il n'y a pas de raison de demander pour ce projet, 
somme toute assez banal sur le plan technique, davantage de garantie. 
En conclusion, la Municipalité constatant qu'il n'y aura pratiquement pas à sur creuser pour 
réaliser le passage prévu et compte tenu des expertises qui restent à mener pour la mise au 
point du projet avant sa réalisation, la Municipalité considère qu'il n'y a pas de raison 
d'exiger pour ce projet davantage de garanties au stade du PPA. 
 


10.5. Opposition complémentaire de Mme Anne STUCKI (Annexe E) 
Proposition de réponses de la Municipalité 
En premier lieu, la Municipalité tient à rassurer l'opposante: les travaux dans les bâtiments 
existants situés de l'autre côté de la rue ne pourront en aucun cas mettre en péril sa propriété. 


En outre, selon les relevés faits in situ, il ne devrait pas être nécessaire de sur creuser à l'intérieur 
du bâtiment existant pour réaliser le passage: les niveaux actuels permettent en effet de se 
connecter directement au niveau de la rue du côté sud et en creusant le terrain à l'extérieur du 
bâtiment côté nord, là ou le terrain naturel est plus haut. Ainsi, ces travaux ne toucheront 
pratiquement pas le pied des murs mitoyens et encore moins ceux du bâtiment de l'opposante de 
l'autre côté de la rue; ils n'auront donc rien d'extraordinaire et seront comparables aux travaux qui 
peuvent être faits au niveau du rez-de-chaussée des constructions n'importe où ailleurs dans le 
Bourg. 


Quant aux expertises nécessaires, elles pourront être exigées par la Municipalité au moment de la 
demande de permis de construire, comme dans le cas de tous projets et travaux sur le territoire 
communal. Il n'est donc absolument pas utile de faire dès à présent une expertise particulière, 
notamment si le Conseil communal décidait au moment du vote sur ce PPA par exemple de 
supprimer ce passage piétonnier. 


Concernant les garanties à donner aux propriétaires voisins, il est rappelé que la responsabilité du 
propriétaire du bâtiment en travaux est engagée dans ce cas comme pour tous les autres travaux.  
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Enfin, la Municipalité rappelle que l'expertise géotechnique faite pour le parking et annexée au 
rapport 47 OAT indique clairement "l'ensemble de la zone prévue pour l'implantation de l'ouvrage 
peut être considéré comme stable", ce qui confirme la conviction de la Municipalité qu'il n'y a pas 
de raison de demander pour ce projet somme toute assez banal sur le plan technique davantage 
de garantie. 


A ce stade du projet, ce rapport d'expert confirme la conviction de la Municipalité sur la 
stabilité du terrain dans ce secteur et qu'il n'y a pas de raison de demander pour ce projet 
somme toute assez banal sur le plan technique davantage de garantie. 
En conclusion, la Municipalité constatant qu'il n'y aura pratiquement pas à sur-creuser pour 
réaliser le passage prévu et compte tenu des expertises qui restent à mener pour la mise au 
point du projet avant sa réalisation, la Municipalité considère qu'il n'y a pas de raison 
d'exiger pour ce projet davantage de garanties au stade du PPA. 
Concernant l’opposition de principe de l’opposante sur un éventuel va et vient, la Municipalité 
observe en préalable que celle-ci a acquis son habitation alors que le principe de ce passage était 
déjà inscrit au Plan directeur communal et que la constructibilité des terrains alentours était déjà 
légalisée par les divers plans d'affectation en vigueur, dont la parcelle objet du PPA contesté. Elle 
observe également que le jardin de l'opposante est situé au sud-ouest, à l'opposé du PPA et 
qu'une rue publique (ch. du Piaget) borde déjà sa cour, le passage incriminé étant, lui, situé de 
l'autre côté de cette rue. 


Dès lors, la Municipalité ne comprend pas que la présence de la rue où circulent non 
seulement des piétons, mais surtout des véhicules motorisés à priori bien plus gênants que 
le passage piétonnier incriminé n'ait pas dissuadé l'opposante lorsqu'elle a acheté son 
habitation, et qu'elle craigne en revanche aujourd'hui que le petit passage exclusivement 
piétonnier projeté provoque tout à coup une dépréciation de sa propriété. 
La décision d'aménager un chemin plus sûr et plus direct essentiellement pour les écoliers se 
rendant du Bourg vers le collège a déjà fait l'objet de profondes réflexions à l'époque du Plan 
directeur communal indépendamment de tout projet immobilier et d'autres variantes ont été 
étudiées. Celles-ci ont amené la Municipalité à choisir la proposition formulée par le PPA, 
notamment, le réseau des chemins d'une part et la topographie particulière de Belmont d'autre part 
font que toute autre solution supposerait de plus grands détours moins satisfaisants pour une très 
grande majorité des piétons. La Municipalité observe d'ailleurs que ce parcours est déjà utilisé 
"naturellement" par des enfants même s'ils n'en ont pas aujourd'hui le droit. 


En ce qui concerne la sécurité du passage, la Municipalité tient à observer qu'on n’est pas ici dans 
une Cité de banlieue et elle veillera à ce que ces aspects soient traités dans le projet (éclairage 
notamment). Malheureusement, sans pouvoir jamais exclure qu'un problème surgisse un jour, 
mais là comme sur n'importe quel autre petite route qu'emprunterait un parcours alternatif comme 
le demande l'opposante. 


En conclusion, la Municipalité rappelant que le principe de ce parcours ayant été fixé par le 
Plan directeur, constatant que les enfants ont déjà "naturellement" adopté ce parcours et 
s'engageant à s'assurer que la sécurité des piétons soit prise en compte dans 
l'aménagement futur, considère que les craintes de l'opposante sont sans fondement et que 
la création de ce passage pour piétons est au contraire d'intérêt public. 
L’opposante suggère que la Municipalité prenne du recul et ait le courage de remettre en question 
d’anciennes décisions. La Municipalité tient tout d'abord à rappeler que la construction de 
nouveaux logements répond en premier lieu à un besoin de la population qui souffre d'une pénurie 
de logements vacants à Belmont comme dans toute l'agglomération et la commune se doit de 
participer à ce que de nouveaux logements puissent se construire afin de remédier à cette 
situation. La Municipalité observe également que s'il n'y avait que des pertes pour les promoteurs 
dans ces opérations, la construction de ces logements serait alors entièrement à la charge des 
collectivités, et les pertes avec.  
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Sur le fond, la Municipalité n'a donc aucune raison de ne pas planifier la construction de nouveaux 
logements sous le prétexte qu'ils seraient réalisés par des privés. 


La Municipalité remarque que la propriété de l'opposante est bâtie avec une densité bien plus 
grande que ne le prévoit le PPA "Coin d'En Haut" contesté. Pourtant, cette densité très forte ne l'a 
pas dissuadée d'acheter cette propriété, signe que la densité peut aller de paire avec qualité de 
vie. Le projet de PPA réserve de vastes espaces verts et des espaces communs caractéristiques 
du tissu urbain villageois du Bourg de Belmont qu'il va logiquement prolonger en direction du 
collège et de l'administration communale, autre "pôle" du village. 


En participant à ce projet et au vu du résultat atteint, la Municipalité a la conviction d'avoir 
agi dans le sens de l'intérêt général de la population et de la qualité de vie des habitants 
actuels et futurs. En particulier, le PPA "Coin d'En Haut" assure des espaces verts en 
quantité largement plus grande qu'ailleurs dans le Bourg et permet d'aménager un parcours 
sécurisé pour les enfants se rendant à l'école, ceci sur une emprise offerte par les privés. 
 


10.6. Opposition de M. Jean-Jacques MICHAUD (Annexe F) 
L’opposant s’interroge sur la partie de sa parcelle n° 320 qui figure en gris sur le plan et formule 
plusieurs questions visant à connaître les contraintes exactes qui pourraient découler de cette 
indication. 


Proposition de réponses de la Municipalité 
Ainsi que le précise l'article 1.1 RPPA, le plan auquel fait référence l'opposant est, selon son titre, 
un "plan d'illustration" qui "accompagne le PPA" et n'a donc "pas de valeur contraignante". Les 
surfaces grises figurant sur ce plan indiquent les surfaces qui sont aujourd'hui de fait utilisées par 
les routes et chemins. 


Le périmètre du Plan partiel d'affectation proprement dit ne touche absolument pas la 
parcelle de l'opposant et ne fixe donc aucune contrainte qui pourrait y avoir des effets. 
En conclusion, la Municipalité constate que l'opposition est sans objet. 
 


10.7. Opposition complémentaire de M. et Mme Anne et Roger MONNARD 
(Annexe G) 


Concernant les deux premiers points de cette opposition, la Municipalité rappelle que le principe 
d’un cheminement piétonnier reliant le Bourg au quartier d’Arnier a été institué dans le Plan 
directeur communal adopté par le Conseil communal le 4 mars 1999. Ce cheminement figure sur 
ce plan par une flèche très symbolique qui ne donne aucune précision quant au tracé exact. 


Pour la Municipalité, le projet de Plan de quartier Coin d'En Haut était l'opportunité de réaliser un 
premier tronçon de ce cheminement, raison pour laquelle elle l'a fait intégrer au projet. 


Toutefois, elle a dû constater que la servitude dont bénéficie la parcelle n° 287 du PPA ne 
pouvait être étendue au bénéfice du public. La Municipalité a en conséquence décidé de 
supprimer tout prolongement sur cette parcelle du parcours piétonnier et de le relocaliser 
exclusivement sur la parcelle du PPA. Ainsi, le PPA n'aura absolument aucun effet sur la 
parcelle n° 289 voisine du PPA. Une enquête complémentaire pour le nouveau tracé de ce 
chemin piétonnier a été soumise à l’enquête publique du 2 mars au 2 avril 2007. 
Restait encore à assurer le débouché de ce chemin sur la place du Bourg. Or, si le Plan 
d'extension du Bourg, adopté avant le Plan directeur communal, prévoit de réaliser un 
cheminement traversant par exemple la parcelle n° 250, il faut constater qu'il n'a rien prévu de tel 
pour le bâtiment existant faisant partie de la parcelle n° 287 concernée par le PPA "Coin d'En 
Haut". 
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Pour appliquer cette mesure du Plan directeur communal, la Municipalité a donc dû intégrer le 
bâtiment existant au PPA, permettant ainsi sa transformation en vue de réaliser ce passage. Quant 
à la possibilité d'assurer la continuité du cheminement, elle le sera même au cas où il ne serait pas 
possible d'emprunter la desserte existante sur la parcelle n° 289 avec servitude au bénéfice de la 
parcelle n° 287. En effet, la Municipalité propose de modifier le projet de Plan de quartier en 
inscrivant la possibilité d'un passage alternatif par l'aval rejoignant directement la rue des Corbaz 
puis le chemin du Collège. 


En conclusion, la Municipalité peut affirmer que le projet de Plan de quartier est absolument 
conforme au Plan des zones de 1984 et au Plan directeur communal. Elle relève d'ailleurs 
que les services cantonaux ont confirmé son point de vue en jugeant le présent PPA 
conforme à la législation. 
Le troisième point soulevé par les opposants concerne la hauteur possible des bâtiments à 
proximité de leur habitation. Effectivement, la plus grande hauteur possible selon la coupe AA du 
plan d’illustration représente 11m, ce qui est la même hauteur que le bâtiment construit sur la 
parcelle avale N° 285. 


Dès lors, la Municipalité pense que la future construction est tout à fait en rapport avec les 
bâtiments déjà construits dans la zone du Bourg adjacente. 
 


11. Oppositions à l’enquête complémentaire et propositions de réponse  
Pour faire suite aux oppositions et selon les propositions de réponses de la Municipalité, une 
enquête complémentaire a été soumise à l’enquête publique du 2 mars au 2 avril 2007. Celle-ci 
portait sur la dénomination du parking ainsi que sur le tracé du cheminement piétonnier. Elle a 
généré 14 oppositions dénombrant 25 signatures et 1 remarque. 
 


11.1. Opposition type et lettre d’accompagnement de M. J. NEUWEILER (Annexe H) 
Le changement de dénomination du parking prévu ne résultait pas « juste d’un jeu de mots », mais 
tendait à rassurer les opposants sur l’utilisation de celui-ci. En effet, un parking « public » aurait 
permis à la Municipalité d’y instaurer n’importe quel régime de stationnement et d’autoriser un 
quidam à l’utiliser, générant par là même un trafic beaucoup plus important. En instaurant la 
dénomination de parking « communal à usage privé », elle restreignait l’augmentation de 
circulation aux seuls propriétaires ou locataires de celui-ci. 
 


11.2. Opposition type (Annexe I) 
Cette opposition a été signée par MM et Mmes Christine et Jürg NEUWEILER, Pierre CORBAZ, 
Isabelle et Yves CALUWAERTS, Isabelle BINGGELI, Béatrice, Sévrine, Michel et Didier 
CHAUVIN, Roger MONARD, Line JACCARD, Jean-François CARON, Alexandra et Simon 
MANDL, Jean-Louis GOLANO, Gerda et Louis MARGOT, Florianne MUSY, Heidi et Bruno 
SCHÄDELI, Christine et Marc CHIOLERO, Laure et Christophe FAVRE 


L’étude des circulations ainsi que les mesures d’aménagement prévues citées au point 9 du 
présent préavis démontrent que la rue des Corbaz peut aisément absorber une augmentation de 
trafic tout en sécurisant le passage des piétons.  


La Municipalité reste intimement persuadée qu’une opportunité de pouvoir construire des places 
de parc souterraines, donc invisibles et n’apportant aucun enlaidissement du paysage, risque de 
ne pas se représenter de sitôt. Rappelons que grand nombre d’habitations de la zone du Bourg ne 
possèdent pas le nombre de places règlementaire suffisant aux besoins des occupants et que ce 
parking pouvait y apporter une solution. De plus, ce garage permettait à la Municipalité de 
répondre affirmativement aux diverses demandes de ses « Cancoires » de mettre à disposition 
des places de parc à louer. Mais malgré ces éléments, la Municipalité ne peut  faire fi de l’avis des 
opposants.  
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Au vu du nombre et de leur fermeté concernant ce parking, il est fort probable que ceux-ci 
continueront leur procédure d’opposition devant le Tribunal Administratif et éventuellement devant 
le Tribunal Fédéral. 


Tout au long de l’établissement du règlement du PPA Coin d’En Haut, les propriétaires ont 
manifesté leur bonne volonté en acceptant des modifications qui ont retardé d’autant les 
procédures de mise à l’enquête. Forte de ce qui précède, la Municipalité ne peut décemment pas 
prendre le risque de prolonger l’attente des propriétaires, d’une, voire de deux années, avant que 
ceux-ci puissent mettre à l’enquête les plans de construction.  


Dès lors, la Municipalité vous propose Mesdames et Messieurs les Conseillers de renoncer 
à l’agrandissement du parking souterrain prévu par le PPA Coin d’En Haut afin d’y intégrer 
un parking communal à usage privé. Les articles 2.5 et 6.1 du règlement (version du 22 
février 2007) seront dûment modifiés. 


11.3. Remarque complémentaire de M. Roger MONNARD (Annexe J) 
M. Monnard rappelle que les nouvelles constructions projetées vont déprécier son logis de par leur 
situation et que le nouveau cheminement piétonnier prévu longera sa parcelle. Il souhaite que des 
mesures propres à garantir son intimité soient prévues. 


La Municipalité s’engage à ce que des mesures d’aménagement soient prises lors de la 
mise à l’enquête du futur projet de construction afin de lui garantir un minimum d’intimité. 
Ces mesures feront partie intégrante des plans des aménagements extérieurs soumis à la 
future enquête publique. 
 


12. Procédure et conclusion 
Actuellement nous sommes dans la phase d’approbation du règlement du PPA et de la levée des 
oppositions par le Conseil communal, selon les propositions de réponse de la Municipalité aux 
opposants. 


Selon l’art. 58 LATC, à l’issue des enquêtes publiques, les opposants auraient pu demander à être 
entendus par la Municipalité ou une délégation de celle-ci.  


Conformément au même article, le Conseil communal statue sur les propositions motivées de 
réponse aux opposants. Si le Conseil communal accepte ce préavis sans modification susceptible 
de porter atteinte à des intérêts dignes de protection, ce dossier sera adressé sans délai par la 
Municipalité au Service de l’aménagement du territoire en vue de son approbation par le 
Département. Dans le cas contraire, une enquête publique complémentaire sera nécessaire après 
examen préalable du SAT. 


Conformément à l’art. 60 LATC, le département notifiera à chaque opposant, par lettre signature, 
la décision du Conseil communal sur son opposition. Chaque opposant a le droit de recourir, dans 
un délai de 20 jours, contre la décision de levée d’opposition au Tribunal administratif qui jouit d’un 
libre pouvoir d’examen. 


La mise en vigueur du règlement aura lieu selon art. 61a LATC lorsque le Département se 
prononcera définitivement si aucun recours n’a été déposé. Il le mettra en vigueur et cette décision 
n’est pas susceptible de recours. 


A l’issue de ces procédures, les propriétaires auront la possibilité de réaliser leur projet. Pour ce 
faire, ils devront mettre les plans du projet de construction à l’enquête publique d’une durée de 30 
jours. Dès lors, de nouvelles oppositions pourront être enregistrées durant le délai légal. 


En conclusion, la Municipalité se permet de préciser qu’en cas de refus par le Conseil communal 
du projet de PPA « Coin d’en Haut » présenté dans ce préavis, elle ne pourra pas exiger des 
propriétaires l’élaboration d’un nouveau projet, qui serait dès lors entièrement à charge de la 
collectivité. Le risque, à ne pas sous-estimer, pourrait être une contrainte de l’autorité supérieure 
de devoir présenter un projet à la densité fortement augmentée. 
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CONCLUSIONS 
 
Vu ce qui précède, nous vous prions, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les 
Conseillers, de bien vouloir voter les conclusions suivantes : 
 
Le Conseil communal de Belmont-sur-Lausanne 


• vu le préavis municipal N°09/2007 du 26 mars 2007,  
• ouï le rapport de la Commission consultative d’urbanisme; 
• ouï le rapport de la Commission technique nommée à cet effet, 
• considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour; 


 
d é c i d e 


 


1. de renoncer à l’agrandissement du parking souterrain prévu par le PPA Coin d’En Haut afin 
d’y intégrer un parking communal à usage privé ; 


2. d’accepter le règlement du PPA Coin d’En Haut amendé aux art. 2.5 et 6.1 tels que 
mentionnés ci-dessous : 


Art. 2.5, 4ème al : « Le parking souterrain comprendra le stationnement nécessaire aux 
besoins des bâtiments de l’aire de construction B et les places visiteurs de l’aire de 
construction A. Le parking pourra être étendu à l’intérieur de l’aire indiquée en plan sous 
réserve d’une expertise géotechnique qui sera réalisée au plus tard au moment de la 
demande de permis de construire.» ; 


Art. 6.1, « L’aire d’implantation des constructions souterraines est destinée à la construction : 
- de places de stationnement du PPA, 
- de locaux tels que caves ou dépendances liés aux besoins des logements du 


PPA, 
- d’un abri de protection civile. 


Le nombre de places de stationnement devra répondre aux exigences du règlement du PPA. 
Les surfaces de ces constructions ne sont pas comptées dans le calcul de la surface brute 
de plancher des aires de construction.» 


3. de lever les oppositions et de faire siennes les déterminations de la Municipalité relatives aux 
oppositions et interventions formulées. 


                                 Aménagement et gestion du territoire 
                                   C. Schiesser, Municipale 
 
Approuvé par la Municipalité dans sa séance du 23 avril 2007. 
 
 AU NOM DE LA MUNICIPALITE 
 Le Syndic La Secrétaire 
 
 
 G. Muheim I. Fogoz 
 
Annexes :  Plans partiel d’affectation (annexes n°1 et n°2) 
 Plans d’illustration (annexes n°3 à n°6) 
 Règlement corrigé tel que mis à l’enquête du 2 mars au 2 avril 2007 (annexe n°7) 
 Plan des aménagements routiers et piétonniers prévus (annexe n°8) 
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Rapport de la Commission consultative d'urbanisme 
 
Préavis N°9/2007 
PPA "Coin d'En Haut" 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs les Conseillers Communaux, 
 
Préambule 
 
Le mardi 1er mai 2007, la commission consultative d'urbanisme a assisté à la séance de 
présentation du préavis du PPA "Coin d'En Haut".  
Etaient présents lors de cette séance : 


- M. Jean-Marc Mayor, Président du Conseil 
- Les membres du Bureau 
- 4 membres de la municipalité 
- La commission technique 
- La Commission consultative de l’urbanisme 
- Le service technique 


 
La Commission Consultative de l’Urbanisme et la commission technique se sont réunies à trois 
reprises : le jeudi 10 mai et les lundi 14 et 21 mai. 
 
Introduction 
La municipalité propose au conseil communal d'adopter le projet du PPA "Coin d'En Haut". 
 
La parcelle composant cette portion de territoire a déjà fait l'objet de plusieurs projets plus ou 
moins avancés, mais dont aucun n'a finalement vu le jour pour des raisons diverses (voir 
également l'Historique dans le préavis municipal). 
 
La parcelle est depuis 1982 colloqué en zone à PPA.  
 
Situation 
Cette parcelle se situe au centre du village, entre le cœur historique et la zone administrative et 
commerciale du village. 
 
Ce terrain, comme celui de la parcelle 315, est stratégique pour la commune. Comme l'avait 
mentionné, il y a peu, Monsieur le Syndic dans un de ses discours, il y a une nécessité 
primordiale de relier ces deux centres et ces parcelles sont donc forcément stratégiques de ce 
point de vue. 
De plus, la création de cette liaison Arnier-Bourg est un projet fondamental du Plan Directeur 
communal (PDcom), notamment  en y définissant la nécessité de valoriser ces parcelles. 
 
Elles sont également situées idéalement en terme de proximité d'infrastructures de base (école, 
administration communale, Poste, commerces,..) et surtout de dessertes en transports publics  
 
Circulation 
Le projet prévoyait d'intégrer des places de parking communales dans le parking des futurs 
immeubles. Toutefois, suite aux nombreuses oppositions, la municipalité a sagement décidé de 
retirer cette alternative du projet (voir projet d'intention de la municipalité concernant le parcage 
à Belmont "Un cheval = une écurie").  
 
Réflexions générales  
A la vue de la situation idéale de ce quartier, il est nécessaire d'y construire des logements de 
manière adéquate, même si la densification devait être augmentée. 
 







Toutefois, le projet soumis à notre commission ne répond pas, au niveau urbanistique, à nos 
attentes pour cette parcelle. Malgré une densification faible (cus de 0,42) le projet pourrait être 
de meilleure qualité et respecter les attentes à la fois de la commune en matière de lien entre 
les deux centres du village, du voisinage et des promoteurs. Son imbrication dans l'ensemble 
du quartier ne semble pas atteinte. Il est souhaitable que le développement de ce quartier soit 
tout de même une plus-value pour la commune et non pas uniquement en terme d'apport en 
logements et donc en nouveaux contribuables.  
 
Il existe un intérêt prépondérant et stratégique au développement de ce quartier.  
 
Comme lors de l'analyse du projet du PQ "Arnier II", un des problèmes soulevés par la 
Commission est notamment que le projet de PPA est réalisé sur la base d'un projet purement 
privé, qui répond certes à certaines contraintes de la commune mais n'améliore en rien le lien 
nécessaire pour la commune et qui, s'il ne se réalise pas pour des raisons diverses que l'on ne 
connaît pas, semble être très voire trop "orienté projet" pour qu'il se réalise par un autre 
propriétaire, dans un second temps. 
 
Même si le spectre d’une augmentation de la densification pour ces deux parcelles via le Plan 
Directeur Cantonal et le projet d’agglomération Lausanne-Morges nous plane sur la tête, nous 
pensons qu’il est nécessaire que la municipalité reprenne leurs destinées entre ses mains. 
 
Comme il nous a été fait mention lors de la présentation du projet, si le Conseil n’accepte pas le 
préavis proposé aujourd’hui, les frais inhérents à un nouveau plan de quartier seront à la 
charge de la collectivité. 
 
Toutefois, nous pensons que le jeu en vaut la chandelle. 
 
En effet, nous avons dépensé plus de 2 millions pour la réfection de la grande salle et nous 
allons prochainement voter un budget de quelques millions pour l’agrandissement du collège. 
De plus, si les projets de parking en Arnier (éventuellement souterrain), dont les coûts ne seront 
évidemment pas anodins, se réalisent comme proposé dans le rapport de la CCU et la 
Commission Technique du préavis précédent, la commune ne peut-elle pas se permettre 
d’affecter 1 à 2% du coût de ces réalisations pour les mettre en valeur ? 
Toutes ces réalisations sont situées dans le secteur Arnier-Bourg. 
Les illustrations annexées à ce rapport démontrent clairement la nécessité d'un développement 
compact de ces deux parcelles et non pas par à-coup comme proposé. 
 
Nous proposons que cette parcelle ainsi que la parcelle 315 fassent l’objet d’une réflexion 
communale qui prenne en compte l’intérêt général et qui permette de valoriser les 
investissements, consentis ou à consentir, de grands projets communaux de cette portion de 
notre territoire communal. 
 
Une telle réflexion doit être réalisée au plus tôt afin de ne pas léser les propriétaires fonciers 
actuels et les promoteurs. 
 
Voici 35 ans que ce terrain fait l’objet de réflexions. D’aucuns diront qu’il est temps d’accepter 
ce projet et qu’il va soulager une grande partie de nos concitoyens, ce peut constituer un intérêt 
général. Toutefois, la réalisation de ce projet va s’inscrire non pas pour les 35 prochaines 
années, mais les impacts seront irréversibles pour les 4 à 500 ans à venir. 
 
Aujourd’hui, le terme de Développement durable est employé un peu partout et pour n’importe 
quoi. Nous avons la possibilité de l’inscrire concrètement dans notre territoire, via la redéfinition 
d’une planification judicieuse de ces parcelles. 
 







Dès lors, il semble nécessaire qu'un nouveau plan soit élaboré par la municipalité afin de tenir 
compte des remarques précédentes, notamment en ce qui concerne l'urbanisation et la 
valorisation des infrastructures réalisées, ainsi que la vision à long terme de cette portion de 
territoire comprise entre Arnier et le bourg. 
 
La commission consultative d'urbanisme et la commission technique restent bien entendu à 
disposition de la municipalité afin de proposer des solutions pertinentes et adéquates. 
 
Conclusion 
Au vu de ce qui précède, la commission consultative d'urbanisme propose, Monsieur le 
Président, Mesdames, Messieurs les conseillers, de refuser ce préavis et de donner mission à 
la municipalité d’engager dans les plus brefs délais une procédure d'élaboration de PPA tenant 
compte de l'intérêt public et des remarques formulées dans le présent rapport et dans celui de 
minorité de la commission technique. 
 
Et donc  
 
1. de refuser le nouveau règlement du plan partiel d’affectation "Coin d'En Haut"  
 
 
 
Annexe : Illustrations et propositions  
 
 
 
Pour la CCU 
 
Monsieur le Président      Madame 
Philippe Fardel       Sylviane Oguey-Araymon 
 
 
 
 
Monsieur        Monsieur  
Cédric Seeger        Pierre Girard 
 
 
 
 
Monsieur 
Alain Turatti 
 
  





		Conclusion 






Rapport de majorité de la commission technique 
 
Préavis N°9/2007 
PPA "Coin d'En Haut" 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs les Conseillers Communaux, 
 
Préambule 
 
Le mardi 1er mai 2007, la commission technique et la commission consultative d'urbanisme ont 
assisté à la séance de présentation du préavis du PPA "Coin d'En Haut".  
Etaient présents lors de cette séance : 


- M. Jean-Marc Mayor, Président du Conseil 
- Les membres du Bureau 
- 4 membres de la municipalité 
- La commission technique 
- La Commission consultative de l’urbanisme 
- Le service technique 


 
La commission technique et la commission consultative d’urbanisme se sont réunies à trois 
reprises : le jeudi 10 mai et les lundi 14 et 21 mai. 
 
Introduction 
La municipalité propose au conseil communal d'adopter le projet du PPA "Coin d'En Haut". 
 
La parcelle composant cette portion de territoire a déjà fait l'objet de plusieurs projets plus ou 
moins avancés, mais dont aucun n'a finalement vu le jour pour des raisons diverses (voir 
également l'Historique dans le préavis municipal). 
 
La parcelle est depuis 1982 colloqué en zone à PPA.  
 
Situation 
Cette parcelle se situe au centre du village, entre le cœur historique et la zone administrative et 
commerciale du village. 
 
Ce terrain, comme celui de la parcelle 315, est stratégique pour la commune. Comme l'avait 
mentionné, il y a peu, Monsieur le Syndic dans un de ses discours, il y a une nécessité 
primordiale de relier ces deux centres et ces parcelles sont donc forcément stratégiques de ce 
point de vue. 
De plus, la création de cette liaison Arnier-Bourg est un projet fondamental du Plan Directeur 
communal (PDcom), notamment  en y définissant la nécessité de valoriser ces parcelles. 
 
Elles sont également situées idéalement en terme de proximité d'infrastructures de base (école, 
administration communale, Poste, commerces,..) et surtout de dessertes en transports publics  
 
Circulation 
Le projet prévoyait d'intégrer des places de parking communales dans le parking des futurs 
immeubles. Toutefois, suite aux nombreuses oppositions, la municipalité a sagement décidé de 
retirer cette alternative du projet (voir projet d'intention de la municipalité concernant le parcage 
à Belmont "Un cheval = une écurie").  
 
Réflexions générales  
A la vue de la situation idéale de ce quartier, il est nécessaire d'y construire des logements de 
manière adéquate, même si la densification devait être augmentée. 
 







Toutefois, le projet soumis à notre commission ne répond pas, au niveau urbanistique, à nos 
attentes pour cette parcelle. Malgré une densification faible (cus de 0,42) le projet pourrait être 
de meilleure qualité et respecter les attentes à la fois de la commune en matière de lien entre 
les deux centres du village, du voisinage et des promoteurs. Son imbrication dans l'ensemble 
du quartier ne semble pas atteinte. Il est souhaitable que le développement de ce quartier soit 
tout de même une plus-value pour la commune et non pas uniquement en terme d'apport en 
logements et donc en nouveaux contribuables.  
 
Il existe un intérêt prépondérant et stratégique au développement de ce quartier.  
 
Comme lors de l'analyse du projet du PQ "Arnier II", un des problèmes soulevés par la 
Commission est notamment que le projet de PPA est réalisé sur la base d'un projet purement 
privé, qui répond certes à certaines contraintes de la commune mais n'améliore en rien le lien 
nécessaire pour la commune et qui, s'il ne se réalise pas pour des raisons diverses que l'on ne 
connaît pas, semble être très voire trop "orienté projet" pour qu'il se réalise par un autre 
propriétaire, dans un second temps. 
 
Même si le spectre d’une augmentation de la densification pour ces deux parcelles via le Plan 
Directeur Cantonal et le projet d’agglomération Lausanne-Morges nous plane sur la tête, nous 
pensons qu’il est nécessaire que la municipalité reprenne leurs destinées entre ses mains. 
 
Comme il nous a été fait mention lors de la présentation du projet, si le Conseil n’accepte pas le 
préavis proposé aujourd’hui, les frais inhérents à un nouveau plan de quartier seront à la 
charge de la collectivité. 
 
Toutefois, nous pensons que le jeu en vaut la chandelle. 
 
En effet, nous avons dépensé plus de 2 millions pour la réfection de la grande salle et nous 
allons prochainement voter un budget de quelques millions pour l’agrandissement du collège. 
De plus, si les projets de parking en Arnier (éventuellement souterrain), dont les coûts ne seront 
évidemment pas anodins, se réalisent comme proposé dans le rapport de la CCU et la 
Commission Technique du préavis précédent, la commune ne peut-elle pas se permettre 
d’affecter 1 à 2% du coût de ces réalisations pour les mettre en valeur ? 
Toutes ces réalisations sont situées dans le secteur Arnier-Bourg. 
Les illustrations annexées à ce rapport démontrent clairement la nécessité d'un développement 
compact de ces deux parcelles et non pas par à-coup comme proposé. 
 
Nous proposons que cette parcelle ainsi que la parcelle 315 fassent l’objet d’une réflexion 
communale qui prenne en compte l’intérêt général et qui permette de valoriser les 
investissements, consentis ou à consentir, de grands projets communaux de cette portion de 
notre territoire communal. 
 
Une telle réflexion doit être réalisée au plus tôt afin de ne pas léser les propriétaires fonciers 
actuels et les promoteurs. 
 
Voici 35 ans que ce terrain fait l’objet de réflexions. D’aucuns diront qu’il est temps d’accepter 
ce projet et qu’il va soulager une grande partie de nos concitoyens, ce peut constituer un intérêt 
général. Toutefois, la réalisation de ce projet va s’inscrire non pas pour les 35 prochaines 
années, mais les impacts seront irréversibles pour les 4 à 500 ans à venir. 
 
Aujourd’hui, le terme de Développement durable est employé un peu partout et pour n’importe 
quoi. Nous avons la possibilité de l’inscrire concrètement dans notre territoire, via la redéfinition 
d’une planification judicieuse de ces parcelles. 
 







Dès lors, il semble nécessaire qu'un nouveau plan soit élaboré par la municipalité afin de tenir 
compte des remarques précédentes, notamment en ce qui concerne l'urbanisation et la 
valorisation des infrastructures réalisées, ainsi que la vision à long terme de cette portion de 
territoire comprise entre Arnier et le bourg. 
 
La commission consultative d'urbanisme et la commission technique restent bien entendu à 
disposition de la municipalité afin de proposer des solutions pertinentes et adéquates. 
 
Conclusion 
Au vu de ce qui précède, la commission technique propose, Monsieur le Président, Mesdames, 
Messieurs les conseillers, de refuser ce préavis et de donner mission à la municipalité 
d’engager dans les plus brefs délais une procédure d'élaboration de PPA tenant compte de 
l'intérêt public et des remarques formulées dans le présent rapport et dans celui de minorité de 
la commission technique. 
 
Et donc  
 
1. de refuser le nouveau règlement du plan partiel d’affectation "Coin d'En Haut"  
 
 
 
Annexe : Illustrations et propositions  
 
 
 
Pour la commission technique : 
 
 
Madame Christine Juillerat 
 
 
Monsieur Hervé Dumas 
 
  





		Conclusion 






                                     
 


 


 
    PREAVIS 09-2007 / PPA COIN D'EN HAUT 
 
 
 


 
RAPPORT DE MINORITE DE LA COMMISSION TECHNIQUE 
 
 
 
Monsieur le Président, 
 
Mesdames et Messieurs les Conseillers, 
 
Le 1er mai 2007, les membres de la commission technique et de la CCU ont participé à la 
séance de présentation du préavis 9/2007. Étaient également présents: 
 
 
Bureau du Conseil: M. J.-M. Mayor, Président 
 M. M.-E. Favre, 1er vice-président 
 Mme C. Jaquat, secrétaire 
 Mme I. Gaillard, secrétaire-suppléante 
 
Municipalité: M. G. Muheim 
 Mme C. Schiesser 
 M. G. Moser 
 M. Ph. Michelet 
 
Service technique : M. D. Gamboni 
 
 
 
Préambule 
 
Lors de cette séance, la Municipalité, premièrement par la voix de Mme Catherine Schiesser, 
nous a présenté le préavis concerné de manière très détaillée. M. Muheim, Syndic, a pris le 
relais et a mis à contribution sa mémoire pour nous permettre de remonter le temps, ce qui 
nous a été fort utile pour jalonner dans la durée, l'histoire du PPA du "Coin d'en haut".  Ce ne 
sont pas moins de 35 années comme vous avez pu le lire, qui ont passé avant d'aboutir au 
préavis qui vous est présenté ce soir. D'un pas en avant, puis d'un pas en arrière, d'une déci-
sion du Conseil, puis d'une votation, d'une suspension d'étude pour cause de bourse vide à 
cause de Champ-Chamot, d'une modification demandée, puis d'une modification annulée, ce 
fut presque une valse-hésitation. 
Il est maintenant temps de décider de l'avenir du centre du village, en votant un PPA de ma-
nière raisonnée et raisonnable. Je ne vous ferai pas une lecture du préavis chapitre après 
chapitre, étape après étape, cela nous prendrait … encore beaucoup de temps. Du fait que 
l'on ne peut réécrire l'histoire, je ne le tenterai donc pas. Retenons les points essentiels utiles 
au présent pour aller de l'avant. Le préavis qui vous est soumis a été étudié avec beaucoup 
de soin par la Municipalité, avec toujours en ligne de mire le souci de vouloir vous présenter 
la meilleure solution possible. La complexité du dossier est certes réelle et son étalement 
dans le temps n'a fait que rajouter nombre de difficultés à son élaboration.  
 
 







 
La commission technique s'est réunie à plusieurs reprises. Elle s'est rendue sur place afin 
d'apprécier les éléments de la manière la plus précise possible.  Il est à relever, que vous 
allez décider d'un plan de quartier et non d'un projet de construction tel qu'il devra être mis à 
l'enquête avant exécution. Les volumes pouvant être occupés par les bâtiments sont définis, 
l'espacement entre les immeubles également ainsi que les hauteurs maximum. Sont égale-
ment précisés les espaces à laisser libres, aménagés selon l'urbanisation propre à ce genre 
de réalisation. La commission technique et la CCU ont œuvré ensemble à trois reprises, les 
10,14 et 21 mai. Des divergences d'opinion ont subsisté. Cela a conduit les commissions  à 
vous présenter des rapports distincts. 
En qualité de président de la commission technique, votre serviteur a pris connaissance le 26 
mai de renseignements complémentaires, fourni par un opposant. Pour la bonne règle, ce 
matériel a été transmis, tant au président du conseil, qu'à la Municipalité, pour suite utile. 
 
 
Introduction 
 
Dans le préavis 9 / 2007, la Municipalité propose au Conseil communal d'adopter le projet du 
PPA "Coin d'En Haut". 
La parcelle composant cette portion de territoire, avant-dernière zone non construite au cœur 
du village, a déjà fait l'objet de plusieurs projets plus ou moins avancés, mais dont aucun n'a 
finalement vu le jour pour des raisons diverses (voir également l'Historique dans le préavis 
municipal). La parcelle est depuis 1982 colloquée en zone de PPA. C'est-à-dire qu'afin de 
pouvoir construire sur ce terrain, il est nécessaire de définir un Plan partiel d'affectation 
(PPA). 
 
Situation 
 
La parcelle 287 se situe au centre du village, entre le cœur historique et la zone administra-
tive et commerciale. Ce terrain, comme celui de la parcelle 315, mais peut être encore plus, 
est stratégique pour la commune. Comme l'avait mentionné, il y a peu, notre Syndic dans un 
de ses discours, "Il y a une nécessité primordiale de relier ces deux centres". Cette parcelle 
est également située idéalement en termes de proximité d'infrastructures de base, écoles, 
administration communale, commerces et de dessertes en transports publics. 
 
Circulation 
 
Le projet prévoyait d'intégrer des places de parc communales dans le parking des futurs im-
meubles. Toutefois, suite à de nombreuses oppositions, la Municipalité a retiré cette alterna-
tive du projet, dans le souci de trouver une solution à la construction de la parcelle 287. 
(Voir aussi le préavis d'intention 7/2007 de la municipalité concernant le stationnement à 
Belmont "Un cheval = une écurie").  
 
 
RESEAU PIETONNIER 
 
Dans les zones piétonnes, la tendance depuis plusieurs années est de bien séparer les véhi-
cules des piétons. Le stationnement ne doit pas gêner les piétons ou les cyclistes, voire créer 
un risque d’accident, notamment avec des enfants en bas-âge qui joueraient derrière les voi-
tures. 
Dans son accord préliminaire concernant le PPA, le SAT l’avait déjà mentionné :« Le SAT 
demande d’apporter un soin particulier à l’espace public intégrant le parcours piétonnier re-
liant le bourg à Arnier, surtout par rapport à la présence de place de parc sur ce parcours. 
Cet espace constitue un lieu majeur à l’échelle du nouveau quartier et son aménagement 
constitue une opportunité pour la Municipalité de mettre en œuvre un objectif du Plan direc-
teur communal, dès lors, il apparaît que la Municipalité partage le souci du SAT et veillera à  
ce que le PPA fixe toutes les garanties pour que ce lieu soit aménagé avec soin et que les 
aménagements assurent la convivialité et la sécurité des riverains ».  
 







 
 
Chemin piétonnier vers la rue des Corbaz  
 
Dans son préavis, la Municipalité propose d’accepter le point de vue du propriétaire de la 
parcelle no 289 qui refuse que la servitude actuelle de passage de la rue des Corbaz pour 
atteindre la parcelle no 287 soit transférée dans le PPA Coin d’En Haut. Ainsi, dans le nou-
veau PPA modifié qui en résulte, le nouveau tracé « passe désormais le long de la limite de 
la parcelle no 288 » (et non pas 289 comme indiqué en page 24 du préavis). Or ce tracé se-
rait particulièrement pentu (env. 40%). Il nécessiterait l'aménagement d'escaliers. 
Ceci aurait pour conséquence de le rendre inaccessible aux handicapés, ce qui contrevient à 
la Loi fédérale sur l’élimination des inégalités frappant les personnes handicapées. Cela 
concernerait également les personnes âgées, à mobilité réduite, les mamans avec des pous-
settes, les enfants avec des petits vélos ou des trottinettes, les cyclistes et enfin tout le 
monde…lorsqu’il y aura de la neige ou de la glace. Cela  affectera considérablement l’intérêt 
général pour cette liaison, alors que celle-ci est définie comme stratégique pour Belmont. 
Cela créerait un décalage avec notre Plan directeur communal. En effet, ce cheminement est 
une des mesures phares inscrites dans le Plan directeur, dont voici un extrait du dossier de 
gestion, à la page.2:  
 
Aménager une liaison piéton / 2 roues Arnier-Bourg.  
« La réalisation d’Arnier et du centre administratif et scolaire a fait éclater le centre du village, 
qui devient bi-, voire tripolaire. Le principe de cette liaison est l’une des idées fondamentales 
du plan directeur. Elle a pour but de structurer le tissu villageois par un cheminement piéton / 
2 roues. Les deux parcelles « Derrière Bourg » par lesquelles passerait le cheminement, sont 
susceptibles de recevoir des aménagements rendant la liaison plus conviviale ». 
Par conséquent, afin que le PPA fixe, sans ambiguïté, toutes les garanties pour que ce che-
minement  assure la convivialité et la sécurité des usagers nous vous proposons ci-après un 
amendement. 
 
Au vu de ce qui précède, le soussigné vous propose d'accepter le PPA "Coin d'En Haut". Car 
il faut tenir compte des besoins en logements pour la commune et des incidences qu'un refus 
pourrait avoir en prolongeant inutilement les délais et en occasionnant de nouveaux frais pour 
les finances communales. 
Selon ce qui a été développé quant au chemin piétonnier, le soussigné vous propose 
d'amender le règlement du PPA comme suit : 
 
 
AMENDEMENTS 
 
1) Accès piétons : Le tracé nord-sud étant un maillon essentiel de la liaison piétons / 2 roues  
Arnier-Bourg, il est nécessaire de respecter l'idée fondamentale du plan directeur. 
Art.2.3. 
Modification 2ème alinéa : « La réalisation de ces liaisons piétonnes est obligatoire. Leur tracé 
en plan est indicatif et sera déterminé d’entente avec la Municipalité avant leur réalisation. 
A ajouter : Le parcours ne devra donc comporter aucun escalier, mais des rampes en 
pente douce, praticables aussi bien par les handicapés que par les cyclistes.
 
2) Accès véhicules : 
Art.2.4.  
Suppression du premier alinéa : « Les accès sont conçus de manière à libérer … » 
 
Modification du 2ème alinéa : « L’accès véhicules principal au site se fait via la rue des Corbaz 
et conduit au parking souterrain desservant le PPA. Un nouveau chemin d’accès secondaire 
est aménagé entre les parcelles 292 et 293. Il permet l'accès  uniquement  aux véhicules de 
service ou d’urgence (feu, police, ambulances, poste, déménagement…). » 
 
 







 
3) Stationnement :  
Art.2.5  
Suppression du 3ème alinéa : « Le parking semi-enterré de la partie haute … » 
 
Remplacement du 4ème alinéa par : «  Le parking souterrain comprendra le stationnement 
nécessaire aux besoins des bâtiments de l’aire de construction A et B ainsi que les places 
visiteurs correspondantes. (Suite sans modification)  
 
 
4) Énergie : 
Art. 2.7 
Le PPA a été rédigé avant que la lutte contre le réchauffement climatique n’ait été admise 
comme une priorité incontournable par la grande majorité des pays. La Suisse s'est engagée, 
tout comme l'Union Européenne, à réduire ses émissions de gaz à effet de serre  de 8 % en-
tre 2008 et 2012. En 2006, la Suisse n’a pas réussi à réduire ses émissions de gaz à effet de 
serre, mais elles ont encore augmenté. 
Par conséquent, pour participer, même faiblement, à limiter les effets négatifs contribuant au 
réchauffement climatique, nous vous proposons la modification suivante : 
 
Art.2.7. « L’utilisation d’agents énergétiques à faibles émissions en gaz à effet de serre (Nox, 
CO2) pour satisfaire les besoins en chaleur et la réalisation de bâtiments dont les performan-
ces thermiques permettent d’atteindre les valeurs cibles selon la norme SIA 380/1  
est exigée » 
 
 
Conclusion 
 
Au vu ce qui précède, le soussigné vous propose, Monsieur le Président, Mesdames, Mes-
sieurs les Conseillers d'accepter le préavis No 09/2007 « PPA Coin d’En Haut » et le règle-
ment tel qu'amendé. 
 
D'approuver les réponses de la Municipalité aux oppositions et interventions formulées. 
 
 
 
 
Le membre minoritaire de la Commission technique :      
 
 
 
 
      Jean-Pierre Vallotton                          
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